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Principales constatations 
La présente édition du rapport sur l’état du système de justice pénale met l’accent sur le suivi des 

changements clés survenus dans le système de justice pénale (SJP) depuis le début de la pandémie de 

COVID-19. Il compare les indicateurs de rendement avant le début de la pandémie de COVID-19 à ceux 

établis jusqu’à deux ans depuis le début de pandémie, pour lesquels des données ont été recueillies et 

mises à disposition. Voici les principales constatations du rapport, présentées selon les neuf résultats 

attendus du Cadre de surveillance du rendement de l’état du système de justice pénale. Il convient de 

mentionner que les 42 indicateurs de rendement du Cadre n’ont pas tous été examinés dans le cadre du 

présent rapport en raison de la non-disponibilité des données avant et après le début de la pandémie de 

COVID-19.1 

Résultat 1 : Les Canadiens sont en sécurité et les personnes de leur famille se sentent en sécurité. 

 Dans l’ensemble, le taux de criminalité déclaré par la police et l’Indice de gravité de la criminalité 

ont diminué depuis le début de la pandémie de COVID-19 et n’ont pas atteint les niveaux d’avant la 

pandémie en 2021. 

 Au cours des huit premiers mois qui ont suivi le début de la pandémie, les types d’appels de services 

reçus par la police ont considérablement changé pendant la pandémie : les appels de services liés à 

la santé mentale et aux vérifications du bien-être ont connu une augmentation importante. 

 Les types de crimes signalés pendant la pandémie ont également changé, incluant : 

o Baisse notable des crimes contre les biens en 2021, ce qui s’explique probablement par le 

fait que les personnes ont passé plus de temps chez elles à la suite des restrictions mises en 

place pour freiner la propagation de la COVID-19; 

o Augmentation considérable de certaines violations, notamment le vol d’identité et la fraude 

d’identité, en 2020, ainsi que les crimes haineux, les infractions liées aux opioïdes et la 

pornographie juvénile, en 2020 et 2021; 

o La violence familiale signalée par la police a légèrement augmenté en 2021; les données 

donnent toutefois à penser que la violence familiale est largement sous-déclarée. 

 En mai 2020, la moitié des participants à l’initiative d’approche participative2 estimaient que le 

niveau de criminalité dans leur quartier n’avait pas changé depuis la pandémie; les personnes 

racisées ont fait état de niveaux de sécurité inférieurs à ceux des personnes non racisées avant et 

après le début de la pandémie. 

 

Résultat 2 : Le SJP est équitable et accessible. 

 Environ un an après le début de la pandémie, les Canadiens étaient moins susceptibles de déclarer 

être confiants que le SJP est accessible et équitable pour tous qu’avant le début de la pandémie. Un 

an plus tard, les niveaux de confiance ont commencé à revenir aux niveaux prépandémiques. 

 Le nombre d’adultes et de jeunes placés en détention provisoire ou maintenus sous garde avant le 

procès a diminué au cours de la première année suivant le début de la pandémie. Toutefois, les 

adultes en détention provisoire représentent une proportion de plus en plus grande de tous les 

                                                           
    

 

 

1 Veuillez consulter l’Annexe II pour la liste d’indicateurs examinés.
2 L’approche participative consiste en la collecte de renseignements auprès d’une grande communauté d’utilisateurs.
Cette méthode n’implique pas l’utilisation d’un échantillonnage fondé sur la probabilité. Le sondage est plutôt ouvert 
à tous ceux qui souhaitent y répondre. Les résultats ne sont donc pas représentatifs de la population en général.
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adultes en détention dans un établissement provincial ou territorial (en détention provisoire et en 

détention après condamnation). 

 Le nombre de demandes d’aide judiciaire pénale approuvées a diminué en 2020-2021, mais les 

demandes approuvées par rapport à toutes les demandes d’aide judiciaire sont restées stables et 

inchangées depuis la pandémie. 

 

Résultat 3 : Les Canadiens comprennent le rôle du SJP et lui font confiance. 

 Au cours de la première année de la pandémie, les Canadiens connaissaient moins bien le rôle des 

différentes composantes du SJP (police, tribunaux, services correctionnels); le niveau de 

connaissance a toutefois commencé à revenir à son niveau d’avant la pandémie pour les trois 

composantes du SJP au cours de la deuxième année. 

 

Résultat 4 : Le SJP fonctionne efficacement. 

 Dans l’ensemble, le taux de classement des infractions par la police3 est resté stable depuis le début 

de la pandémie, baissant légèrement en 2021. 

 Après le début de la pandémie, le nombre de causes réglées par les tribunaux de juridiction 

criminelle pour les adultes et pour les jeunes a connu une baisse initiale importante. Ces chiffres ont 

depuis commencé à augmenter, mais n’ont pas atteint les niveaux d’avant la pandémie en 

2021-2022. 

 Le temps nécessaire pour régler une cause a augmenté pour les adultes et les jeunes au cours des 

deux premières années de la pandémie (2020-2021, 2021-2022). Par conséquent, la proportion 

d’affaires devant les tribunaux qui dépassent la limite établie par l’arrêt Jordan une fois réglées a 

également augmenté. 

 En 2021-2022, le pourcentage de causes réglées par des tribunaux de juridiction criminelle pour les 

adultes et pour les jeunes pour lesquelles l’infraction la plus grave était une infraction contre 

l’administration de la justice4 est resté relativement stable et inchangé depuis le début de la 

pandémie. 

 

Résultat 5 : Le SJP favorise et appuie la déjudiciarisation, la justice réparatrice, la justice autochtone et 

des outils pour le règlement communautaire des conflits. 

 Au cours des premiers mois de la pandémie, la population carcérale adulte et la population 

carcérale des jeunes ont considérablement baissé, ce qui a entraîné une diminution des taux 

d’incarcération. Ces chiffres ont commencé à augmenter après la baisse initiale, mais n’ont pas 

atteint les niveaux d’avant la pandémie en 2020-2021. 

 En 2020, le recours aux programmes et aux processus de déjudiciarisation et de justice réparatrice a 

diminué, ce qui a coïncidé avec la baisse de la capacité de ces programmes. 

 

                                                           
3 Le taux de classement par la police représente le nombre total d’affaires classées (par mise en accusation ou 
autrement) au cours de l’année, divisé par le nombre total d’affaires au cours de l’année. Il est pondéré en attribuant 
des valeurs plus élevées (« poids ») à des crimes plus graves. 
4 Les ICAJ comprennent les infractions suivantes prévues au Code criminel : le défaut de respecter les conditions ou 
une ordonnance, l’inobservation d’une ordonnance de probation, le défaut de comparaître, l’évasion ou l’aide à 
l’évasion, la liberté illégale d’un détenu et d’autres infractions relatives à l’administration de la justice (par exemple, 
l’usurpation de l’identité d’un agent de la paix). 
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Résultat 6 : Le SJP fournit des services et du soutien aux personnes qui font partie du système 

correctionnel afin de les réadapter et de les réintégrer dans la collectivité. 

 Au cours de la première année de la pandémie, la proportion de délinquants sous responsabilité 

fédérale chez qui on avait cerné un besoin en matière de santé mentale et qui recevaient un 

traitement est demeurée similaire à la proportion avant la pandémie. 

 La capacité en matière de programmes éducatifs et correctionnels dans les établissements fédéraux 

a été considérablement réduite au cours de la première année de la pandémie. 

 Un an après le début de la pandémie, l’utilisation des mises en liberté en vertu de l’article 84 de la 

Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition est demeurée stable; des 

proportions semblables de délinquants autochtones ont été libérés en vertu de l’article 84 en 

2020-2021 par rapport à avant la pandémie. 

 La proportion de délinquants sous responsabilité fédérale qui ont obtenu un emploi dans la 

collectivité avant la fin de leur peine a diminué en 2020-2021. 

 Au cours de la première année de la pandémie, on a constaté une augmentation du nombre 

d’examens de cas de libération conditionnelle effectués pour les personnes relevant de la 

responsabilité correctionnelle fédérale, y compris la libération conditionnelle accordée à titre 

exceptionnel. 

 En 2020-2021, toutefois, la proportion globale de personnes sous responsabilité correctionnelle 

fédérale qui ont obtenu la libération conditionnelle a diminué. 

 Au début de la pandémie, le nombre de décisions d’accorder la semi-liberté à un autre lieu a 

augmenté. 

 

Résultat 7 : Le SJP respecte les droits des victimes et des survivants, et il répond à leurs besoins. 

 En 2020-2021, le nombre de personnes inscrites en tant que victimes afin de recevoir de 

l’information sur un individu qui leur a causé du tort est resté stable par rapport à avant la 

pandémie. 

 

Résultat 8 : Le SJP réduit le nombre d’Autochtones dans le système. 

 Depuis le début de la pandémie, le nombre d’homicides a augmenté, en particulier parmi les 

victimes autochtones en 2020. 

 La proportion de personnes autochtones accusées d’homicide par rapport à toutes les personnes 

accusées d’homicide a diminué en 2021, l’année suivant le début de la pandémie. 

 Les admissions d’adultes et de jeunes autochtones aux services correctionnels (fédéral, provinciaux 

et territoriaux) ont diminué, mais les admissions de personnes autochtones ont représenté une 

proportion de plus en plus grande des admissions globales depuis le début de la pandémie. 

 Depuis la pandémie, les délinquants autochtones représentent une proportion de plus en plus 

grande de la population totale de délinquants sous responsabilité fédérale. 

 En 2020-2021, la proportion de délinquants autochtones dangereux est demeurée stable et 

inchangée depuis le début de la pandémie. 

 

Résultat 9 : Le SJP réduit le nombre de personnes marginalisées et vulnérables dans le système. 

 En 2020-2021, la proportion de délinquants sous responsabilité fédérale noirs et racisés (parmi la 

population totale de délinquants sous responsabilité fédérale) est demeurée stable et inchangée 

depuis le début de la pandémie.  
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Introduction 
En date d’août 2022, la pandémie mondiale de COVID-195 s’était propagée dans plus de 200 pays et avait 

causé plus de 6 millions de décès dans le monde (Organisation mondiale de la santé s.d.). Les 

gouvernements du monde entier ont dû déterminer la façon de réagir à une menace mondiale qui, à 

l’époque, était généralement méconnue. 

En mars 2020, en vue de réduire au minimum la propagation de la COVID-19 au Canada, les gouvernements 

fédéral, provinciaux et territoriaux (FPT), les municipalités et les dirigeants des Premières Nations, des 

Inuits et des Métis ont présenté un éventail de mesures de santé publique. Parmi ces mesures, notons les 

ordres de rester à la maison, les fermetures d’écoles et de garderies, les fermetures d’entreprises non 

essentielles ainsi que des restrictions sur les rassemblements et les déplacements (Gouvernement du 

Canada 2021). À divers moments pendant la pandémie, les Canadiens devaient porter des masques à 

l’extérieur de leur maison, limiter leur exposition à des personnes ne faisant pas partie de leur ménage, 

éviter les déplacements non essentiels et améliorer les protocoles d’hygiène, comme le lavage des mains et 

le nettoyage et la désinfection des surfaces et des objets. D’autres dispositions, comme les protocoles de 

dépistage et les exigences d’isolement, ont été énoncées dans des arrêtés d’urgence et des modifications 

réglementaires. La mise en place de ces diverses mesures a contraint les personnes, les collectivités, les 

entreprises, les systèmes et les sociétés à s’adapter, à réagir et à continuer de progresser tout en luttant 

contre une pandémie mondiale. La pandémie, ainsi que les interventions collectives face à celle-ci, a 

grandement influencé le fonctionnement des diverses sphères et institutions sociales et économiques, y 

compris le système de justice pénale (SJP). 

Avant le début de la pandémie de COVID-19, les décideurs et les législateurs du Canada avaient amorcé des 

travaux de modernisation du SJP afin de lutter contre la surreprésentation des personnes autochtones, 

vulnérables et marginalisées et d’améliorer les procédures judiciaires ainsi que le soutien aux victimes et 

aux survivants d’actes criminels6. Au milieu de ces améliorations continues, la pandémie a incité les 

décideurs et les législateurs à adapter davantage le SJP. Ils ont donc adopté des approches technologiques 

supplémentaires, éliminé les règles et les processus qui constituaient des obstacles à l’accès à la justice et 

trouvé des moyens créatifs de fournir aux personnes de l’information juridique et d’autres soutiens. 

Compte tenu de l’incidence que peut avoir la pandémie de COVID-19 sur le rendement du SJP, la présente 

édition du rapport sur l’état du système de justice pénale met l’accent sur la surveillance des changements 

clés qui se sont produits pendant cette période. Il compare les indicateurs de rendement avant le début de 

la pandémie de COVID-19 à ceux établis jusqu’à deux ans depuis le début de la pandémie, pour lesquels des 

                                                           
5 La COVID-19 est la maladie causée par un nouveau coronavirus appelé SRAS-CoV-2. L’Organisation mondiale de la 
Santé a été mise au courant de l’existence de ce virus le 31 décembre 2019, à la suite d’une série de cas de 
« pneumonie virale » à Wuhan, en République populaire de Chine. 
6 Le 21 juin 2019, l’ancien projet de loi C-75 a reçu la sanction royale. Ce projet de loi comprenait les modifications 
suivantes : des dispositions de mise en liberté sous caution modernisées et clarifiées; l’abolition des récusations 
péremptoires des jurés; la limite de la disponibilité des enquêtes préliminaires; la simplification de la classification des 
infractions; l’élargissement des pouvoirs en matière de gestion des affaires judiciaires; et des mesures renforcées 
pour mieux lutter contre la violence entre partenaires intimes. Il comprenait aussi des mesures visant à réduire les 
retards dans le SJP; a rétabli le pouvoir discrétionnaire des juges d’imposer des suramendes compensatoires; a facilité 
les poursuites relatives à la traite de personnes, et a permis la confiscation de biens; a éliminé les dispositions jugées 
inconstitutionnelles par la Cour suprême du Canada; et a apporté des modifications corrélatives à d’autres lois. 
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données ont été recueillies et mises à disposition7. Il fournit également de l’information contextuelle qui 

permet de mieux comprendre l’incidence immédiate de la COVID-19 sur la police, les tribunaux et les 

opérations correctionnelles, ainsi que sur les personnes qui interagissent avec le SJP8. Pour cette raison, le 

rapport a été structuré en fonction des différentes étapes du SJP, plutôt que des résultats de l’état du 

système de justice pénale. 

On trouve une évaluation complète du rendement du SJP fondée sur tous les indicateurs du Cadre de l’état 

du système de justice pénale9 dans le premier Rapport sur l’état du système de justice pénale de 2019. Une 

autre évaluation complète sera effectuée en 2024. 

Encadré 1 – La COVID-19 et les inégalités préexistantes 
La pandémie a mis en évidence et accentué de nombreuses inégalités sociales préexistantes au Canada 

dans les domaines de l’éducation, des soins de santé, du logement, de l’emploi et d’autres sphères 

socio-économiques. Ces inégalités se sont recoupées avec d’autres facteurs de marginalisation, comme le 

contexte ethnoculturel et le sexe, aggravant ainsi les répercussions négatives de la COVID-19 pour certains 

groupes et certaines personnes. 

Les recherches émergentes sur l’incidence de la COVID-19 sur différents groupes de populations au Canada 

ont fait ressortir certaines des façons dont le racisme systémique et structurel a mené à une exposition 

accrue des Autochtones et des personnes noires et racisées à la COVID-19 (Centre for Research & 

Education on Violence Against Women & Children 2021). Ces groupes sont depuis longtemps victimes 

d’inégalités en matière d’éducation, de revenu et d’emploi à cause de la discrimination systémique. Par 

conséquent, un nombre disproportionné de personnes autochtones, noires et racisées sont des travailleurs 

essentiels à faible salaire qui sont directement exposés au virus (ibid.). L’Agence de la santé publique du 

Canada (2021a) a également constaté que les zones résidentielles à forte concentration de personnes 

racisées étaient touchées de manière disproportionnée par la COVID-19; au Canada, les personnes racisées 

affichaient des taux de mortalité plus élevés. 

La pandémie de COVID-19 a également contribué à l’accroissement de la disparité liée au sexe entre les 

travailleurs et les travailleuses. Au Canada, le secteur des services a été l’une des industries les plus 

touchées au chapitre des pertes d’emploi pendant la pandémie. Ce secteur emploie une plus grande 

proportion de travailleuses; dans l’ensemble, en février 2020, 90 % des femmes employées travaillaient 

dans le secteur des services, par rapport à 68 % des hommes. Par conséquent, les femmes ont souffert 

davantage de pertes d’emploi et de réductions d’heures de travail que les hommes, ce qui a contribué à 

creuser l’écart entre les sexes au chapitre du chômage au Canada (Grekou et Lu 2021).  

Des événements survenus récemment en Amérique du Nord ont aussi mis en lumière la présence continue 

du racisme systémique et son incidence sur les peuples autochtones et les communautés noires et racisées. 

À titre d’exemple, en mai 2020, l’assassinat d’un homme noir, George Floyd, par des policiers de 

                                                           
7 Les indicateurs-cadres inclus dans l’analyse du présent rapport sont présentés à l’annexe II : Cadre de l’état du 
système de justice pénale. 
8 L’information contextuelle a été obtenue à partir d’une analyse de la documentation disponible et des reportages 
dans les médias. Il convient de mentionner que la documentation disponible ne brosse pas nécessairement un 
portrait complet et exhaustif de la situation, puisque la pandémie de COVID-19 est un événement relativement 
récent. D’autres recherches permettront probablement d’en apprendre plus sur l’incidence de la pandémie sur le SJP 
au fur et à mesure que de nouveaux renseignements seront disponibles. 
9 Voir la section sur le Cadre de l’état du système de justice pénale pour en savoir plus. 
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Minneapolis, au Minnesota, a amplifié le mouvement Black Lives Matter ainsi que les appels à cesser de 

financer la police. En outre, en mai 2021, 215 tombes non marquées ont été découvertes près du site du 

pensionnat indien Kamloops à Kamloops, en Colombie-Britannique, sur les terres de la Première Nation 

Tk'emlúps te Secwépemc. 

Ces découvertes et événements montrent comment le racisme systémique et la discrimination au Canada 

donnent lieu à une répartition inéquitable des risques pour la santé. Dans ce contexte, il est essentiel de 

reconnaître l’existence, avant la pandémie, d’inégalités fondées sur l’identité ethnoculturelle et sur le sexe 

pour comprendre pourquoi certains groupes de personnes ont été inégalement touchés par la COVID-19. 

 

Le Cadre de l’état du système de justice pénale 
Le Cadre de l’état du système de justice pénale (le Cadre) a été créé en 2019 par le ministère de la Justice 

du Canada à la suite de recherches approfondies et de consultations auprès de partenaires clés des 

administrations fédérale, provinciales et territoriales; d’organismes communautaires, du milieu 

universitaire, de Canadiens, des détenteurs de données sur la justice pénale et d’autres experts dans les 

domaines des politiques de justice pénale, de la mesure de rendement, de la justice pour les Autochtones 

et des traditions juridiques autochtones. Le Cadre s’appuie sur des données provenant de nombreux 

intervenants et partenaires, y compris le ministère de la Justice du Canada (JUS), le Centre canadien de la 

statistique juridique et de la sécurité des collectivités (CCSJSC) de Statistique Canada, le Service 

correctionnel du Canada (SCC), le Bureau de l’enquêteur correctionnel (BEC) et la Commission des 

libérations conditionnelles du Canada (CLCC). 

Le Cadre comprend neuf grands résultats attendus pour le SJP canadien : 

1. Les Canadiens sont en sécurité et les personnes et leur famille se sentent en sécurité 

2. Le SJP est équitable et accessible 

3. Les Canadiens comprennent le rôle du SJP et lui font confiance 

4. Le SJP fonctionne efficacement 

5. Le SJP favorise la déjudiciarisation, la justice réparatrice, la justice autochtone et les outils de 

résolution communautaires 

6. Le SJP fournit des services et du soutien aux personnes qui font partie du système correctionnel 

afin de les réadapter et de les réintégrer dans la collectivité 

7. Le SJP respecte le droit des victimes et des survivants, et il répond à leurs besoins 

8. Le SJP réduit le nombre d’Autochtones dans le système 

9. Le SJP réduit le nombre de personnes marginalisées et vulnérables dans le système 

 

On trouve à l’annexe II un aperçu du Cadre, y compris chacun des neuf résultats et ses indicateurs 

connexes. 

Limites du Cadre 
Le SJP du Canada est conçu pour assurer la sécurité publique en protégeant la société contre les personnes 

qui violent la loi et en tenant ces personnes responsables tout en les aidant en vue de leur réadaptation. Le 

SJP est formé de plusieurs systèmes interdépendants conçus pour fonctionner dans un continuum afin de 

trouver un équilibre entre les besoins des victimes et survivants, des accusés et délinquants, et des 
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collectivités. La police, les tribunaux et les services correctionnels travaillent de concert au sein d’un 

système social élargi afin d’assurer une justice juste et équitable. L’administration de ces systèmes diffère 

toutefois d’une province à l’autre, ce qui rend difficile de suivre le parcours que suit une personne dans le 

SJP et, en particulier, entre les provinces et les territoires. L’objectif du Cadre sur l’état du système de 

justice pénale, du Tableau de bord et du rapport sur l’état du SJP est de brosser un tableau national du SJP 

du Canada; il est donc possible qu’il ne représente pas certaines des différences dans les processus et les 

pratiques à l’échelle du pays. En outre, certaines administrations sont exclues des chiffres nationaux pour 

des indicateurs précis en raison de l’absence de données. 

Le Cadre actuel ne contient pas tous les indicateurs possiblement pertinents qui pourraient mesurer le 

rendement de l’état du SJP. Il s’agit toutefois d’un document évolutif, qui intégrera l’information et les 

données pertinentes au fur et à mesure qu’elles seront disponibles. Le ministère de la Justice du Canada 

est résolu à collaborer avec ses partenaires pour affiner davantage le Cadre au fur et à mesure que de 

nouvelles données sont recueillies et que des normes statistiques sont élaborées. 

En outre, le Cadre et le Tableau de bord en ligne englobent à la fois les SJP pour les adultes et pour les 

jeunes; ces deux systèmes ont toutefois des processus distincts. À cette fin, un cadre adapté aux jeunes 

sera ajouté au cours des prochaines années. Le présent rapport fait référence à la population adulte, à 

moins d’indication contraire. 

Limites des données 
Étant donné que le présent rapport porte sur l’incidence d’un événement qui s’est produit à un moment 

donné, seuls les indicateurs de l’état du système de justice pénale pour lesquels des données étaient 

disponibles avant et après le début de la pandémie ont été examinés. Les indicateurs de l’état du système 

de justice pénale pour lesquels des données de 2019-2020 et de 2020-2021 étaient disponibles ont été 

utilisés afin d’évaluer l’incidence de la pandémie de COVID-19 sur le SJP. Ces données annuelles ont été 

complétées par des données sur le nombre mensuel d’appels de service déclarés par la police provenant de 

certains services de police au Canada, des données trimestrielles sur les tribunaux et des données 

mensuelles sur les services correctionnels fournies par Statistique Canada, ainsi que des demandes de 

données spéciales auxquelles le Service correctionnel du Canada et la Commission des libérations 

conditionnelles du Canada ont répondu. 

Les données présentées dans ce rapport donnent un aperçu de l’information qui était accessible en 

août 2022. Les données publiées après cette date qui couvrent les deux premières années de la pandémie 

ne sont pas reflétées dans le présent rapport. 
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Constatations 

Perception et sensibilisation du public à l’égard du système de justice pénale pendant la 

pandémie 
Le maintien d’un système de justice accessible, efficace et équitable contribue directement au bien-être du 

pays. Aider les Canadiens à se sentir en sécurité dans leurs collectivités et à avoir confiance en leur système 

de justice permet d’améliorer leur qualité de vie ainsi que leur contribution à la prospérité du Canada 

(Ministère de la Justice Canada 2017). 

Des événements importants, comme la pandémie de COVID-19 et les réponses collectives à cette 

pandémie, mettent en lumière les lacunes existantes dans la confiance envers nos divers systèmes sociaux, 

y compris le système de justice pénale. Selon le Sondage national sur la justice (SNJ)10, le nombre de 

personnes qui considèrent que le SJP est équitable et accessible pour tout le monde a diminué pendant la 

pandémie de COVID-19. Étant donné que le SNJ n’a pas été mené en 2019 ni en 2020, le sondage de 2021 

demandait aux répondants de tenir compte de leur confiance à l’égard du SJP avant la pandémie et environ 

un an après le début de celle-ci (Ministère de la Justice Canada 2021a). Ces réponses ont été comparées à 

celles du SNJ de 2018 (Ministère de la Justice Canada 2019). 

Baisse de la proportion de Canadiens qui déclaraient être convaincus que le SJP est accessible et équitable 

pour tous 

La proportion de Canadiens qui étaient confiants ou très convaincus (une note de 4 ou 5 sur une échelle de 

5 points) que le SJP est accessible à tous est passée d’un tiers (33 %) en 2018 à moins d’un quart (22 %) en 

2021 (voir la figure 1). À l’autre extrémité de l’échelle, la proportion de Canadiens qui n’étaient pas 

convaincus que le SJP est accessible à tous (une note de 1 ou 2 sur une échelle de 5 points) est passée de 

35 % en 2018 à 45 % un an après la pandémie. En 2022, deux ans après la déclaration de l’état de 

pandémie, le nombre de personnes qui croient que le SJP est accessible à tous a commencé à revenir aux 

niveaux d’avant la pandémie. 

Figure 1 : Perception du public quant à l’accessibilité du système de justice pénale à tous 

 

                                                           
10 Le ministère de la Justice du Canada mène chaque année le Sondage national sur la justice afin d’examiner la 
perception et la connaissance du système de justice par les Canadiens et la façon dont celui-ci peut être amélioré. 
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jr/snj-njs.html. 
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Source : Sondage national sur la justice, Ministère de la Justice Canada, 2019; 2021a; 2022b. 
*Remarque : Les données prépandémiques ont été recueillies en 2021 à l’aide de la question suivante : 
En ce qui concerne la période précédant la déclaration de la pandémie à la mi-mars 2020, à quel point étiez-vous 
convaincu(e) que le système de justice pénale du Canada était accessible pour tous les gens? 

 

Près de la moitié des Canadiens (47 %) n’étaient pas convaincus (une note de 1 ou 2 sur une échelle de 

5 points) que le SJP était équitable pour tous en 2021, soit une augmentation de cinq points de 

pourcentage par rapport à 2018. À l’autre extrémité de l’échelle, la proportion de Canadiens convaincus 

(une note de 4 ou 5 sur une échelle de 5 points) que le SJP est équitable pour tous a baissé, passant de 

27 % en 2018 à 20 % en 2021 (voir la figure 2). Toutefois, deux ans après que l’état de pandémie a été 

déclaré (2022), la proportion de Canadiens qui étaient convaincus (une note de 4 ou 5 sur une échelle de 

5 points) que le SJP est juste pour tous les gens a augmenté à 25 %. 

Figure 2 : Perception du public quant au caractère équitable pour tous les gens du système de justice 

pénale

 
Source : Sondage national sur la justice, Ministère de la Justice Canada, 2019; 2021a; 2022b. 
*Remarque : Les données prépandémiques ont été recueillies en 2021 à l’aide de la question suivante : 
En ce qui concerne la période précédant la déclaration de la pandémie à la mi-mars 2020, à quel point étiez-vous 
convaincu(e) que le système de justice pénale du Canada était équitable pour tous les gens? 

 

La confiance à l’égard du SJP variait selon des facteurs identitaires11  

En 2021 et 2022, les hommes étaient plus susceptibles que les femmes d’indiquer que le SJP était 

accessible et équitable pour tous les gens. En 2021, les personnes qui indiquaient être originaires d’Asie de 

l’Est ou du Sud-Est ou de l’Asie du Sud ou de l’Ouest étaient plus susceptibles que ceux qui indiquaient être 

blancs de dire qu’ils étaient convaincus que le système était équitable pour tous les gens. En 2022, les Noirs 

interrogés étaient moins susceptibles que les Blancs d’indiquer qu’ils étaient convaincus que le SJP est 

équitable pour tous, tandis que d’autres groupes racisés (Asie du Sud-Est, Asie de l’Est, Asie du Sud, 

Moyen-Orient et Afrique du Nord) étaient plus convaincus que les Blancs interrogés. 

En 2021, les répondants des Premières Nations étaient plus susceptibles que les répondants non 

autochtones de dire qu’ils n’étaient pas convaincus que le SJP était équitable pour tous les gens pendant la 

                                                           
11 Les différences sont statistiquement significatives au niveau p < 0,05. 
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pandémie. Toutefois, les répondants Métis étaient plus susceptibles que les répondants non autochtones 

de dire que le SJP était accessible à tous pendant la pandémie. 

La baisse de la perception à l’égard de l’accessibilité et de l’équité du SJP pendant la pandémie de 

COVID-19 pourrait s’expliquer en partie par les défis variés avec lesquels les Canadiens ont dû composer 

pendant cette période, en plus des mouvements sociaux qui se produisaient simultanément. Il a certes fallu 

que le SJP s’adapte et recoure à diverses méthodes pour faire avancer les cas pendant la pandémie de 

COVID-19, mais certaines des approches adoptées n’étaient pas universellement accessibles. Par exemple, 

les fonctionnaires des tribunaux étaient tenus de trouver un équilibre entre la santé et la sécurité des 

acteurs juridiques avec la nécessité de maintenir les opérations des tribunaux. Les vidéoconférences et les 

auditions virtuelles sont des solutions de rechange appropriées pour de nombreuses personnes, mais celles 

qui n’ont pas accès à Internet haute vitesse sont souvent incapables de participer de cette façon. Les 

données du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) montrent qu’en 

2017, 98,5 % des ménages du quintile de revenu le plus élevé12 avaient un abonnement Internet à domicile, 

comparativement à 69 % des ménages du quintile de revenu le plus faible (Conseil de la radiodiffusion et 

des télécommunications canadiennes 2019). En outre, en 2019, seulement 45 % des ménages ruraux 

avaient accès à Internet haute vitesse (Silver 2021). Cette fracture numérique fait ressortir les inégalités 

existantes, et qui se recoupent, auxquelles sont confrontées les personnes qui n’ont pas accès à Internet 

lorsqu’elles tentent d’accéder à des programmes d’éducation, à des possibilités d’emploi ou à la justice 

(Harper-Merrett 2021). 

La sensibilisation au rôle des différentes composantes du SJP était plus faible pendant la pandémie 

Selon le SNJ (Ministère de la Justice Canada 2019, 2021), la sensibilisation au rôle des différentes 

composantes du SJP était plus faible pendant la pandémie que pendant la période de référence 

précédente. En 2018, 55 % des Canadiens ont déclaré être au courant du rôle de la police, 

comparativement à 46 % en 2021. En ce qui a trait au rôle des tribunaux, 45 % des Canadiens ont dit qu’ils 

en étaient au courant en 2018, comparativement à 36 % en 2021. Les Canadiens ont signalé le plus faible 

niveau de sensibilisation aux services correctionnels : 32 % en 2018 et 26 % en 2021. Dans l’ensemble, en 

2021, la sensibilisation autodéclarée augmentait avec le niveau de scolarité et le revenu. Les hommes 

étaient plus susceptibles que les femmes d’indiquer connaître les trois aspects du SJP. En 2021, les 

répondants noirs et d’Asie de l’Est et du Sud ont tous signalé une sensibilisation moindre au rôle de la 

police et des tribunaux par rapport aux répondants blancs13.  

En 2022, la sensibilisation aux trois composantes du SJP a commencé à revenir à son niveau d’avant la 

pandémie (56 % pour la police, 44 % pour les tribunaux et 34 % pour les services correctionnels). Les 

hommes étaient plus susceptibles que les femmes d’indiquer connaître les trois composantes du SJP. 

 

Sentiments de sécurité personnelle et de victimisation pendant la pandémie 
La perception d’une personne à l’égard de la sécurité et du risque de victimisation a une incidence sur son 

bien-être personnel, en plus d’être un indicateur clé du bien-être d’un pays (Statistique Canada 2020a). Les 

données recueillies au cours des deux dernières décennies donnent à penser que les Canadiens se sentent 

                                                           
12 Le premier quintile correspond à un revenu annuel du ménage inférieur à 32 914 $, tandis que le cinquième quintile 
correspond à un revenu annuel du ménage supérieur à 132 809 $. Voir https://crtc.gc.ca/pubs/cmr2019-fr.pdf. 
13 Les différences sont statistiquement significatives au niveau p < 0,05. 

https://crtc.gc.ca/pubs/cmr2019-fr.pdf
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plus en sécurité aujourd’hui que par le passé; on ne connaît toutefois pas encore l’ampleur de l’incidence 

de la COVID-19 sur ces perceptions. 

La moitié des participants à l’initiative d’approche participative estimaient que le niveau de criminalité dans 

leur quartier n’a pas changé depuis la pandémie 

Selon l’Enquête sociale générale (ESG) sur la sécurité des Canadiens (victimisation), en 2019, la majorité 

des Canadiens (74 %) estimaient que le niveau de criminalité dans leur quartier était demeuré à peu près le 

même au cours des cinq dernières années. Moins d’un sur cinq (19 %) croyait que la criminalité avait 

augmenté dans leur quartier, tandis qu’une plus petite proportion (6 %) estimait qu’elle avait diminué 

(Cotter 2021). Étant donné que l’ESG est menée tous les cinq ans, des données comparables après la 

pandémie ne sont pas encore disponibles14. Bien qu’elle ne soit pas directement comparable, 

Statistique Canada a mené en mai 2020 une enquête par approche participative en ligne auprès de 

43 000 Canadiens sur leur perception de la criminalité et de la sécurité personnelle dans la foulée de la 

pandémie de COVID-19. La moitié des répondants à l’enquête par approche participative ont indiqué que le 

niveau de criminalité était resté le même dans leur quartier depuis le début de la pandémie (Statistique 

Canada 2020a). Les autres répondants ont indiqué, dans une proportion de 11 %, que la criminalité avait 

augmentée, et de 15 %, qu’elle avait diminué, tandis que 24 % étaient incertains (Ibid.). Les répondants qui 

ont indiqué être Autochtones ou membres d’un groupe désigné de minorités visibles15 (ci-après « racisés ») 

étaient plus susceptibles d’indiquer que la criminalité avait augmenté depuis le début de la pandémie 

comparativement aux répondants non autochtones ou non racisés (Ibid.). 

Un participant sur dix (10 %) qui a répondu à l’enquête de Statistique Canada par approche participative 

sur les perceptions de la criminalité et de la sécurité personnelle depuis la pandémie de COVID-19 a déclaré 

avoir communiqué avec un service d’aide aux victimes pour une raison liée à la criminalité depuis le début 

de la pandémie (Ibid.). Les participants qui avaient communiqué avec la police ou avec un service d’aide 

aux victimes étaient plus susceptibles de se sentir moins en sécurité lorsqu’ils marchent seuls une fois la 

nuit tombée que ceux qui ne croyaient pas que la criminalité avait augmenté dans leur quartier (Ibid.). 

Les personnes racisées ont signalé des niveaux de sécurité inférieurs avant et après le début de la pandémie 

Conformément aux recherches antérieures sur la sécurité personnelle et la victimisation (p. ex., l’ESG sur la 

sécurité des Canadiens [victimisation]), les participants racisés à l’enquête de Statistique Canada par 

approche participative sur les perceptions de la criminalité et de la sécurité personnelle depuis la pandémie 

de COVID-19 ont déclaré se sentir moins en sécurité que le reste de la population. Un peu plus d’un quart 

(27 %) des participants racisés ont déclaré ne pas se sentir du tout ou pas très en sécurité quand ils 

marchent seuls dans leur voisinage une fois la nuit tombée, comparativement à 15 % du reste de la 

population (Statistique Canada 2020a). Parmi ceux qui ne se sentaient pas très en sécurité lorsqu’ils 

                                                           
14 L’approche participative consiste en la collecte de renseignements auprès d’une grande communauté d’utilisateurs. 
Cette méthode n’implique pas l’utilisation d’un échantillonnage fondé sur la probabilité. Le sondage est plutôt ouvert 
à tous ceux qui souhaitent y répondre. Les résultats ne sont donc pas représentatifs de la population en général. 
15 Le terme « minorité visible » renvoie aux personnes appartenant à un groupe de minorités visibles comme défini 
par la Loi sur l’équité en matière d’emploi. Cette loi définit les membres des minorités visibles comme « les personnes, 
autres que les autochtones, qui ne sont pas de race blanche ou qui n’ont pas la peau blanche ». La population des 
minorités visibles est principalement composée des groupes suivants : Asiatiques du Sud, Chinois, Noirs, Philippins, 
Latino-américains, Arabes, Asiatiques du Sud-Est, Asiatiques de l’Ouest, Coréens et Japonais. Les personnes qui ne 
sont pas membres des minorités visibles sont les répondants qui ont répondu « Oui » à la question sur l’identité 
autochtone ainsi que les répondants qui ne sont pas considérés comme des membres des minorités visibles. 
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marchaient seuls une fois la nuit tombée, la proportion était la plus élevée chez les participants coréens 

(43 %), philippins (38 %) et chinois (31 %) (Heidinger et Cotter 2020). Ce sont les mêmes groupes de 

personnes racisées qui ont le plus souvent perçu une hausse des incidents de harcèlement ou des attaques 

à caractère discriminatoire dans leur voisinage depuis le début de la pandémie (Ibid.). En outre, chez les 

personnes racisées, plus d’un tiers (36 %) des femmes participantes ont déclaré ne pas se sentir en sécurité 

lorsqu’elles marchent seules une fois la nuit tombée, comparativement à un homme sur cinq (22 %) (Ibid.). 

 

Services de police pendant la pandémie 
Afin d’appuyer les nouvelles mesures de santé publique mises en œuvre au début de la pandémie, les 

organismes de police ont collaboré étroitement avec les autorités de santé publique afin d’élargir le rôle 

des policiers dans les domaines de l’éducation du public et de l’application des nouvelles politiques. Les 

organismes de police de tout le pays devaient assumer ces tâches supplémentaires tout en faisant face à 

des pénuries de personnel et en gérant les risques pour la santé et la sécurité de leurs membres. Cela s’est 

produit à un moment où l’examen de la police par le public s’est intensifié à la suite de divers événements 

qui ont amené certains Canadiens à demander de cesser de financer les services de police et de réaffecter 

le financement aux services communautaires (Lopez-Martinez 2020).  

Actes criminels déclarés par la police 

Le taux de classement des infractions est resté relativement stable, baissant légèrement en 2021 

Il est essentiel d’examiner les niveaux de criminalité et les changements dans certains types d’incidents afin 

de comprendre le bien-être des Canadiens pendant la pandémie. En 2020 et 2021, les restrictions et les 

mesures de santé publique mises en place pour limiter la propagation de la COVID-19 ont eu des 

répercussions variées sur divers aspects de la vie des gens, répercussions qui devront faire l’objet de 

recherches plus poussées pour être pleinement comprises. Toutefois, l’incidence de la pandémie et des 

mesures de santé publique sur la criminalité et la police est, dans une certaine mesure, mesurable. L’une 

des mesures les plus courantes du rendement de la police est le taux de classement des infractions16. En 

2020, le taux de classement des infractions était conforme à celui de l’année précédente (37,02 et 37,36, 

respectivement), mais a légèrement diminué de 4 %, pour atteindre 35,78 en 2021 (Statistique Canada s.d.-

a.). Même si les taux de classement observés pendant la pandémie sont demeurés quelque peu semblables 

à ceux de l’année précédant la pandémie, les types d’appels de service17 que la police a reçus pendant la 

pandémie ainsi que les types de crimes signalés pendant cette période ont considérablement changé. 

Augmentation des appels de services de police liés à la santé mentale et aux vérifications du bien-être 

Depuis le début de la pandémie, les services de police ont signalé une augmentation de certains types 
d’appels de services. Selon les données recueillies auprès d’un sous-ensemble de services de police 
fournissant des services à 32 % de la population canadienne, les appels de services liés aux vérifications du 
bien-être général (+16 %), à la santé mentale (+13 %) et aux querelles de ménage (+7 %) ont augmenté 

                                                           
16 Le taux de classement par la police représente le nombre total d’affaires classées (par mise en accusation ou 
autrement) au cours de l’année, divisé par le nombre total d’affaires au cours de l’année. Il est pondéré en attribuant 
des valeurs plus élevées (« poids ») à des crimes plus graves. 
17 Les appels d’intervention font référence à toute réponse générée par les citoyens ou initiée par la police qui 
nécessite l’attribution de tâches à des ressources policières. 
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dans les huit mois suivant la pandémie, comparativement à la même période de huit mois en 2019 
(Moreau 2021). 
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Encadré 2 – Réponse conjointe aux appels liés à la santé mentale 
L’émergence de la pandémie de COVID-19 a donné lieu à la prise de mesures extraordinaires de 

confinement, d’isolement et de distanciation sociale. Ces mesures ont contribué à accroître les problèmes 

de santé mentale (Association médicale canadienne 2021). Un sondage effectué au cours de la première 

vague de la pandémie a révélé que la moitié (50 %) des Canadiens croyait que leur santé mentale s’était 

détériorée à cause du virus, et que 41 % étaient plus anxieux (Centre de toxicomanie et de santé mentale 

2020a). 

L’augmentation des troubles de santé mentale pendant la pandémie a exercé une pression supplémentaire 

sur le système de santé mentale du Canada, qui luttait déjà pour répondre aux besoins des Canadiens en 

matière de soutien, de services et de ressources avant l’éclosion de la COVID-19 (Ibid.). Dans ce contexte, il 

n’est pas surprenant d’observer une augmentation des demandes d’intervention de la police pour des 

vérifications de santé mentale et de bien-être pendant la pandémie. 

Certaines études ont révélé que les policiers signalent souvent qu’ils ne se sentent pas suffisamment 

préparés à reconnaître, à évaluer et à gérer une personne souffrant d’une crise de santé mentale 

(Lamanna, et al. 2018, Semple, et al. 2020). Plusieurs au Canada plaident en faveur d’une meilleure 

formation en santé mentale pour les policiers afin de désamorcer les situations de crise et d’un 

investissement supplémentaire dans des programmes visant à détourner du système de justice pénale les 

personnes qui éprouvent des problèmes de santé mentale (Institute for Advancements in Mental Health 

2022). 

En outre, les défenseurs veulent élargir et normaliser l’utilisation des équipes mobiles d’intervention 

d’urgence (EMIU), qui intègrent une réponse conjointe de la police et des services de santé mentale en cas 

d’urgence. Les études canadiennes suggèrent que les EMIU ont permis de réduire les arrestations 

injustifiées et inutiles, de réduire le recours à la force par la police et de fournir des services de santé 

directs et appropriés aux personnes en détresse mentale (Blais, et al. 2020, Ghelani 2021, Lamanna, et al. 

2018, Semple, et al. 2020). Dans le contexte actuel de la pandémie, les interventions conjointes en santé 

mentale continuent d’occuper une place cruciale dans les procédures d’intervention d’urgence. 

Baisse du taux global de criminalité déclaré par la police et de l’Indice de gravité de la criminalité 

En 2020, le taux global de criminalité déclaré par la police (à l’exclusion des infractions liées à la 
circulation), qui mesure le volume d’actes criminels, a baissé de 10 % par rapport à l’année précédente 
(Moreau 2022). En avril 2020, le premier mois complet après la déclaration de la pandémie, on a enregistré 
une baisse de 18 % du nombre d’incidents criminels par rapport au même mois de l’année précédente 
(Moreau 2021). En outre, en 2020, l’Indice de gravité de la criminalité (IGC), qui mesure le volume et la 
gravité des actes criminels déclarés par la police, a diminué de 7 %. Il s’agit de la première diminution après 
cinq années d’augmentation (Moreau 2022). 

Au cours de l’année qui a suivi le début de la pandémie, 2021, le taux global de criminalité a légèrement 
augmenté de 1 % par rapport à 2020 (Ibid.). Le taux de crimes violents a augmenté de 5 % en 2021 et, 
après avoir connu une forte baisse, en 2020, le taux de crimes contre les biens a baissé de 1 %, ce qui en 
fait le taux le plus bas depuis 1965 (Ibid.). En 2021, l’IGC est resté stable à 73,7 contre 73,9 en 2020 (Ibid.). 

Baisse notable des crimes contre les biens 
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En 2020, la première année de la pandémie de COVID-19, le nombre de crimes contre la propriété a 
considérablement baissé (-9 %) par rapport à l’année précédente, ce qui coïncide avec la baisse de 7 % de 
l’IGC (Moreau 2022). Des baisses importantes ont également été signalées pour le vol à l’étalage de moins 
de 5 000 $ (-36 %), le vol de moins de 5 000 $ (-21 %), le vol qualifié (-18 %) et l’introduction par effraction 
(-16 %) (Statistique Canada s.d.-b.). Ces changements sont principalement attribuables au fait que les gens 
passaient plus de temps à la maison en raison des restrictions mises en place pour freiner la propagation de 
la COVID-19. 

Les données recueillies mensuellement18 auprès d’un sous-ensemble de services de police canadiens qui 

fournissent des services à 71 % de la population canadienne ont fait état de tendances similaires dans les 

crimes contre les biens, notamment l’introduction par effraction, les vols qualifiés et les vols à l’étalage 

(voir la figure 3). Ces types d’incidents ont considérablement diminué au cours de la période de trois mois 

suivant la déclaration de la pandémie, comparativement aux trois mois précédents. Un an après la 

déclaration de la pandémie, le taux d’incidents pour ces crimes est demeuré en deçà des niveaux d’avant la 

pandémie. 

Figure 3 : Nombre d’infractions liées aux biens sélectionnées déclarées par la police au premier trimestre 

(du 1er avril au 30 juin), 2019 à 2021 

 

                                                           
18 Comprend les données communiquées par un échantillon de 19 services de police à l’échelle du Canada pour cette 
publication. Le Service de police de Montréal, la Police provinciale du Québec, la Gendarmerie royale du Canada, le 
Service de police d’Edmonton et le Service de police de Winnipeg n’ont pu fournir des données sur les appels 
d’intervention que pour certains mois. En outre, certains services de police ne déclarent peut-être pas de données 
pour chaque type de violation ou chaque type d’appel chaque mois. Par conséquent, il faut faire preuve de prudence 
lorsque l’on compare les totaux mensuels des services de police. 
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Remarques : 

1. Les données mensuelles sont recueillies auprès d’un sous-ensemble de services de police canadiens qui 

fournissent des services à 71 % de la population canadienne. 

2. Le trimestre 1 se rapporte à la période de trois mois allant du 1er avril au 30 juin. 

Source : Tableau 35-10-0169-01, Certains crimes déclarés par la police et demandes d’intervention pendant la 

pandémie de COVID-19, Statistique Canada, s.d.-c. 

 

Augmentation considérable de certaines violations 

Les services de police de partout au Canada ont également signalé des hausses importantes de certaines 

infractions, dont quelques-unes pourraient s’expliquer par le fait que les Canadiens passaient plus de 

temps à la maison et, dans certains cas, plus de temps en ligne. En 2020, la police a signalé une 

augmentation du nombre des crimes suivants depuis 2019 : vol d’identité (+56 %), infractions liées aux 

opiacés (+39 %), crimes haineux (+36 %), pornographie juvénile (+26 %), fraude d’identité (+15 %) et 

homicide (+10 %). Ces catégories sont décrites ci-dessous (Statistique Canada s.d.-b., Moreau 2022). 

Le vol d’identité, la fraude liée à l’identité et la fraude informatique ont augmenté 

Après avoir connu une tendance à la hausse pendant neuf années consécutives, le taux total de fraude est 

resté stable en 2020, par rapport à 2019 (Moreau 2021) et a diminué de moins de 1 % en 2021 par rapport 

à 2020 (Moreau 2022). Des changements se sont toutefois produits dans différents types de fraudes : la 

fraude générale, le type de fraude le plus volumineux, a reculé de 4 % en 2020, tandis que les taux de vol 

d’identité (+54 %) et de fraude liée à l’identité (+14 %) ont augmenté (Statistique Canada s.d.-b.). 

L’incertitude engendrée par la pandémie de COVID-19 a donné l’occasion aux individus et aux groupes de 

faire des réclamations frauduleuses et d’exploiter les Canadiens. La fraude informatique consiste en 

l’exploitation des incertitudes des gens en vue de les piéger pour qu’ils donnent de l’argent ou des 

renseignements personnels. Le gouvernement du Canada a mis en garde les citoyens contre un certain 

nombre d’arnaques liées à la COVID-19, notamment : 

 Les escroqueries par hameçonnage (par courriel, par message texte ou par téléphone) 

lorsqu’une personne envoie un faux message prétendant provenir d’un hôpital ou d’une 

organisation gouvernementale, indiquant par exemple que le bénéficiaire est admissible à 

un financement gouvernemental. La personne cherche à obtenir de l’argent ou des 

renseignements personnels, ou à faire télécharger un virus par le bénéficiaire à partir d’une 

pièce jointe; 

 Les fausses applications mobiles, comme des applications de recherche de contacts 

apparemment légitimes, qui prennent le contrôle du téléphone d’un utilisateur et qui ne lui 

donnent accès que s’il accepte de payer une rançon (c.-à-d. un rançongiciel); 

 De faux sites gouvernementaux qui servent à tromper des individus afin qu’ils fournissent 

des renseignements personnels qu’ils ne fourniraient pas autrement (Governement du 

Canada 2020a). 

De 2019 à 2020, le nombre d’incidents de fraude informatique signalés par la police a augmenté de 41 %; 

de 2020 à 2021, le nombre d’incidents a augmenté de 13 % (Moreau 2022). 
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Augmentation des infractions liées aux opiacés 

En 2020, le taux d’infractions liées aux opioïdes déclarées par la police a augmenté de 37 % par rapport à 

2019 (Moreau 2022). Toutes les infractions liées aux opioïdes ont augmenté, y compris les infractions de 

possession, de trafic, de production, d’importation ou d’exportation. Les infractions liées aux opioïdes 

étaient le seul type d’infraction relative à une drogue en particulier à avoir augmenté par rapport à 2019 

(Moreau 2021). De 2020 à 2021, le nombre d’infractions liées aux opioïdes a continué d’augmenter, mais à 

un rythme plus lent de 13 % (Moreau 2022). 

L’augmentation du taux d’infractions liées aux opioïdes s’est produite dans le contexte d’une crise de 

surdose d’opioïdes qui s’aggrave au Canada. Au cours de la première année de la pandémie, on a 

enregistré 7 362 décès liés aux opioïdes d’avril 2020 à mars 2021, ce qui représente une augmentation de 

96 % par rapport à 2019 (Ibid.). En 2021, le nombre de décès liés aux opioïdes est demeuré élevé; parmi les 

décès accidentels apparemment liés à la toxicité des opioïdes, des analogues du fentanyl ou du fentanyl 

avaient été consommés dans 86 % d’entre eux (Ibid.). L’approvisionnement en drogues de plus en plus 

toxiques et imprévisibles, les sentiments d’isolement, de stress, d’anxiété et de dépression, ainsi que la 

disponibilité ou l’accessibilité limitée de services de santé et de services sociaux pour les personnes qui 

consomment des drogues sont des facteurs qui peuvent contribuer à l’augmentation des décès liés aux 

opioïdes (Agence de la santé publique Canada 2021b). 
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Augmentation marquée des crimes haineux 

La pandémie de COVID-19 a exacerbé davantage les préoccupations continues liées à la sécurité et à la 

discrimination au Canada. Les données recueillies selon l’initiative d’approche participative19 auprès de 

43 000 Canadiens par Statistique Canada en mai 2020 indiquent que les répondants racisés étaient trois 

fois plus susceptibles que les autres répondants de percevoir une augmentation de la fréquence du 

harcèlement ou des attaques en fonction de la race, de l’origine ethnique ou de la couleur de peau depuis 

le début de la pandémie (Heidinger et Cotter 2020). 

Au cours de la première année de la pandémie, les crimes haineux signalés par la police ont augmenté de 

36 % par rapport à 2019 (Moreau 2022). Un an plus tard, en 2021, le nombre de crimes haineux déclarés 

par la police a augmenté de 27 % pour atteindre 3 360 incidents, ce qui signifie qu’au total, les crimes 

haineux déclarés par la police au Canada ont augmenté de 72 % au cours des deux dernières années depuis 

le début de la pandémie (Ibid.). En 2020, les crimes haineux ciblant la race ou l’origine ethnique ont 

augmenté de façon importante, presque deux fois plus qu’en 2019 (+80 %), les populations les plus 

touchées étant la population de l’Asie de l’Est ou du Sud-Est (+301 %), les peuples autochtones (+152 %), 

les Noirs (+92 %) et la population de l’Asie du Sud (+47 %) (Moreau 2021). En 2021, les crimes haineux 

ciblant la race et l’origine ethnique ont enregistré une croissance plus faible (+6 %) que l’année précédente; 

des crimes haineux signalés par la police, ce sont ceux ciblant la religion (+67 %) et l’orientation sexuelle 

(+64 %) qui ont connu la plus forte augmentation (Moreau 2022). 

La pornographie juvénile continue d’augmenter  

Le Centre canadien de protection de l’enfance (CCPE), qui exploite la ligne de dénonciation du Canada pour 

signaler les cas d’abus et d’exploitation sexuels d’enfants en ligne, Cyberaide.ca, fait remarquer que les 

personnes les plus vulnérables de la société ont été touchées de façon disproportionnée par le changement 

brusque de l’environnement social causé par la pandémie (Centre canadien de protection de l'enfance 

2021). L’augmentation du temps passé à la maison, les salles de classe virtuelles et l’accès sans restriction à 

l’Internet ont augmenté involontairement le risque d’abus et d’exploitation en ligne des enfants. Le CCPE a 

fait état d’une augmentation de 40 % des signalements à Cyberaide.ca au cours des deux premières 

semaines de la pandémie; à la fin de 2020, le nombre de signalements avait augmenté de 106 % (Ibid.). 

De 2019 à 2021, le taux d’incidents impliquant la fabrication, la distribution ou la possession de la 

pornographie juvénile, ou l’accès à celle-ci, ont augmenté de 31 % (Moreau 2022). D’autres facteurs, 

comme les déclarations obligatoires et l’élargissement de la Stratégie nationale pour la protection des 

enfants contre l’exploitation sexuelle sur Internet (2019), auraient pu contribuer à l’augmentation des 

infractions de pornographie impliquant des enfants signalées par la police au cours de la dernière décennie 

(Moreau 2022). Des discussions sur le Web invisible entre délinquants sexuels d’enfants ont révélé que la 

pandémie « offrait une occasion exceptionnelle de se mobiliser et d’échanger les “bonnes pratiques” pour 

parvenir à leurs fins » (Centre canadien de protection de l'enfance 2021).  

Augmentation du nombre d’homicides, en particulier parmi les victimes autochtones, un an après le début 

de la pandémie 

                                                           
19 L’enquête par approche participative collectait des données sur la perception de la criminalité et de la sécurité 
personnelle depuis la pandémie de COVID-19. 
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De 2019 à 2020, le nombre de victimes d’homicide au Canada a augmenté de 10 %, passant de 689 à 

759 victimes respectivement (Statistique Canada s.d.-d.). En 2021, le nombre de victimes d’homicides a 

augmenté légèrement, à un taux plus lent de 4 %, pour atteindre 788 victimes d’homicides (Ibid.). 

L’augmentation du nombre d’homicides en 2020 est en partie attribuable à la fusillade de masse la plus 

meurtrière du Canada, qui a coûté la vie à 22 personnes en Nouvelle-Écosse (Armstrong et Jaffray 2021). 

Entre 2019 et 2020, le nombre de victimes d’homicides autochtones 20 a augmenté de 16 %, passant de 179 

à 208 victimes, tandis que le nombre de victimes d’homicides non autochtones a augmenté de 9 % 

(Statistique Canada s.d.-d.). L’augmentation globale du nombre de victimes d’homicides chez les 

Autochtones est attribuable à une augmentation de 27 % des homicides chez les hommes autochtones, 

tandis que les homicides chez les femmes autochtones ont diminué de 11 % (Ibid.). Sur les 727 victimes 

d’homicide au Canada en 2020 où l’identité autochtone était connue, 29 % (208) étaient des Autochtones; 

il s’agissait de 29 victimes de plus que l’année précédente (Ibid.). 

De 2020 à 2021, le nombre de victimes d’homicides autochtones a diminué de 9 % et le nombre de 

victimes d’homicides chez les personnes non autochtones a augmenté de 8 % (Ibid.). La baisse du nombre 

de victimes d’homicides autochtones est attribuable à une baisse de 13 % chez les hommes autochtones, 

de 166 à 145 entre 2020 et 2021, tandis qu’une augmentation de 7 % a été enregistrée chez les femmes 

autochtones, de 42 à 45 victimes (Ibid.). 

Baisse de la proportion de personnes autochtones accusées d’homicide un an après le début de la pandémie 

(2021) 

En 2020, la proportion de personnes accusées d’homicide qui sont autochtones (de toutes les personnes 

accusées) est demeurée inchangée à 37 %, comme l’année précédente (Statistique Canada s.d.-d.). Un an 

après le début de la pandémie, en 2021, cette proportion était passée à 28 % de toutes les personnes 

accusées d’homicide (Ibid.). 

La proportion de femmes autochtones accusées d’homicide a augmenté de 26 % entre 2019 et 2020, mais 

a diminué de 11 % l’année suivante, de 2020 à 2021 (Ibid.). En 2020, la proportion d’hommes autochtones 

accusés d’homicide avait augmenté de 20 % par rapport à 2019, mais a diminué de 32 % entre 2020 et 

2021 (Ibid.). 

  

                                                           
20 L’identité autochtone est déclarée par la police et est déterminée au moyen de renseignements constatés sur 
l’accusé, comme des cartes de statut, ou de renseignements fournis par la famille de l’accusé, les membres de la 
collectivité ou d’autres sources (p. ex. des dossiers de la bande).  
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Encadré 3 – Crainte accrue de violence familiale 
Depuis le début de la pandémie de COVID-19, les experts craignent que l’isolement social, la perte d’emploi 

et la réduction du revenu augmentent le risque de violence familiale à l’égard des femmes et des enfants 

au Canada (Chambre des communes 2021). La Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes des 

Nations Unies, Dubravka Simonovic, a averti que « les restrictions de mouvement, les contraintes 

financières et l’incertitude généralisée encouragent les auteurs de ces violences à passer à l’action et leur 

fournissent davantage de pouvoir et de contrôle » (Simonovic 2020). 

On estime que la violence familiale a augmenté de 30 % au Canada depuis le début de la pandémie 

(Chambre des communes 2021, Sagesse Domestic Violence Prevention Society 2021). Par exemple, en 

2020-2021, la Assaulted Women’s Helpline en Ontario a enregistré une augmentation de 84 % (93 444) du 

nombre d’appels liés à la violence, par rapport à 2019-2020 (50 648) (The Assaulted Women’s Helpline 

2021). Selon l’Enquête sur les établissements d’hébergement pour les victimes de violence de Statistique 

Canada, qui a recueilli des renseignements le 14 avril 2021 dans l’ensemble du Canada afin de fournir un 

instantané, la majorité (84 %) des femmes qui résidaient dans ces établissements pour des raisons de 

violence échappaient à la violence conjugale; leur agresseur était le plus souvent un conjoint de fait (38 %) 

ou un conjoint (25 %) (Ibrahim, 2022). 

L’augmentation de la violence familiale au Canada représente ce que les chercheurs considèrent comme 

une « pandémie de l’ombre » beaucoup moins visible de la violence à l’égard des femmes (Koshan, Mosher 

et Wiegers 2021). Cette augmentation de la violence familiale est corrélée à une augmentation des 

homicides de femmes au Canada. Selon l’Observatoire canadien du féminicide, les homicides féminins au 

Canada ont augmenté de 26 % depuis le début de la pandémie de COVID-19 de 2019 à 2021 (Observatoire 

canadien du fémicide pour la justice et la responsabilisation 2021). Sur les 173 femmes tuées par homicide 

en 2021, 47 % ont été tuées chez elles; au total, 35 % des homicides de femmes ont été commis par un 

partenaire intime, ancien ou actuel (Ibid.). 

La pandémie de COVID-19 a mis en évidence des lacunes et des défis importants dans l’accès aux services 

et aux soutiens nécessaires pour assurer la sécurité des personnes (Koshan, Mosher et Wiegers 2021). La 

plupart des refuges au Canada (71 %) ont réduit de 50 % ou plus leur capacité de lits pour assurer le respect 

des mesures de santé publique (Hébergement femmes Canada 2020). La diminution de la capacité globale 

a eu une incidence directe sur l’accès des femmes et des enfants aux services de soutien aux victimes de 

violence familiale pendant la pandémie. 

 

La violence familiale signalée par la police a légèrement augmenté 

Le taux global de violence familiale signalée par la police est resté inchangé en 2020 par rapport à l’année 

précédente; toutefois, de 2020 à 2021, le taux de violence familiale a augmenté de 4 %, passant de 324 à 

337 victimes pour 100 000 habitants (Moreau 2022). En outre, les données donnent à penser que la 

violence familiale est largement sous-déclarée. Par exemple, en 2014, moins d’une victime sur cinq de 

violence conjugale l’a signalé à la police (Gouvernement du Canada 2018). Cette sous-déclaration est en 

partie attribuable à la stigmatisation, à la dépendance financière, aux contacts limités à l’extérieur du 

foyer, à la peur pour sa sécurité personnelle (surtout lorsqu’il y a des enfants à la maison) et à la peur de ne 

pas être cru (Ibid.). Les mesures de santé publique mises en place pour freiner la propagation de la COVID-

19, comme les décrets de séjour à domicile, combinées à la réduction ou à la fermeture des services de 

soutien, ont eu pour conséquence involontaire de confiner les individus à la maison avec les auteurs et de 
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rendre de plus en plus difficile l’accès des gens à l’aide dont ils ont besoin. Cette situation a peut-être 

aggravé la sous-déclaration de la violence familiale et mis en évidence les lacunes actuelles dans les 

services. Les données recueillies selon l’initiative d’approche participative en avril 2020 par l’enquête de 

Statistique Canada sur les répercussions de la COVID-19 sur les Canadiens donnent à penser que 9 % des 

femmes et 7 % des hommes étaient très ou extrêmement inquiets de la possibilité de violence au foyer 

pendant la pandémie (Statistique Canada 2020b). 

Les activités des tribunaux pénaux pendant la pandémie21, 22 
Au début de la pandémie, les systèmes papier et les procédures en personne sur lesquels les tribunaux 

canadiens s’appuyaient depuis toujours ont présenté des défis importants. Notamment, les mesures 

sanitaires mises en place pour freiner la propagation de la COVID-19 ont mis un terme immédiat à la 

plupart des instances judiciaires en personne partout au pays. Même si la situation variait 

considérablement d’un pays à l’autre, dans de nombreux cas, les salles d’audience ont été temporairement 

fermées ou leur accès a été restreint, les procédures régulières et non urgentes ont été reportées ou 

ajournées, et les tribunaux ont dû composer avec une dépendance croissante à l’égard des procédures 

virtuelles et du dépôt électronique des documents. Ces défis ont soulevé des préoccupations au sujet de 

l’aggravation de l’arriéré actuel des affaires pénales. 

Les tribunaux du Canada ont adopté une approche multidimensionnelle à l’égard des mesures de contrôle, 

comme l’Agence de la santé publique du Canada (ASPC) et les autorités locales de santé publique l’ont 

recommandé, pour adapter les divers environnements (Comité d'action sur l'administration des tribunaux 

en réponse à la COVID-19 2021a)23. Les mesures de contrôle mises en place pour enrayer la propagation de 

la COVID-19 ont permis aux tribunaux canadiens de continuer à faire progresser les affaires pendant la 

pandémie. Après la fermeture de toutes les entreprises non essentielles en vertu de la première 

ordonnance de confinement, les cours et les tribunaux, en tant que fournisseurs essentiels de services de 

                                                           
21 Veuillez noter que les données trimestrielles des tribunaux de juridiction criminelle pour adultes et des tribunaux de 
la jeunesse dans l’Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle (EITJC) présentées dans cette section 
représentent des exercices financiers et non des années civiles. Les données trimestrielles de l’EITJC sont 
préliminaires et comportent certaines limites de couverture. En outre, le nombre de provinces et territoires qui 
présentent des données varie d’un trimestre à l’autre. Les comparaisons entre les trimestres ne devraient être faites 
que d’une année à l’autre pour assurer la cohérence des groupes d’administrations déclarantes. Pour de plus amples 
renseignements, veuillez consulter l’encadré 4 : Remarque sur les limites relatives aux données trimestrielles des 
tribunaux. 
22 La principale unité d’analyse utilisée pour la section des tribunaux est le nombre de causes. Une cause peut 
comporter plus d’une accusation, et l’accusation qui est considérée comme l’« infraction la plus grave » sera utilisée 
pour représenter la cause. L’infraction la plus grave est choisie selon deux règles clés : 1) l’accusation ayant abouti à la 
« décision la plus sévère » est choisie. Les décisions sont classées de la plus sévère à la moins sévère, comme suit : 1) 
accusé reconnu coupable; 2) accusé reconnu coupable d’une infraction moindre; 3) accusé acquitté; 4) procédure 
suspendue; 5) procédure retirée ou rejetée, ou accusé absous; 6) accusé non criminellement responsable; 7) autre; 8) 
cause renvoyée à un autre palier de juridiction; et 2) dans les cas où deux accusations ou plus entraînent la même 
décision la plus sévère (p. ex. accusé reconnu coupable), il faut tenir compte des peines imposées en vertu du Code 
criminel. L’accusation pour l’infraction la plus grave est choisie selon une échelle de gravité des infractions, qui est 
fondée sur les peines qui ont effectivement été imposées par les tribunaux au Canada. 
23 La distanciation physique a été instaurée, des contrôles techniques, comme l’utilisation de barrières en plexiglas et 
l’augmentation de la ventilation, ont été utilisés pour ajuster l’environnement physique, des contrôles administratifs, 
comme le contrôle des utilisateurs et du personnel judiciaire et des mesures d’hygiène renforcées, ont été mis en 
place, et de l’équipement de protection individuelle a été déployé (Comité d'action sur l'administration des tribunaux 
en réponse à la COVID-19 2021a). 
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justice, ont agi rapidement afin de modifier les règles, émettre des directives de pratique temporaire et 

utiliser les nouvelles technologies pour éliminer les obstacles à l’accès à la justice, et ce, malgré les 

restrictions importantes de capacité pour les activités en personne (Ibid.). Même si les approches variaient 

d’un bout à l’autre du pays, la plupart des administrations ont commencé à accepter les dépôts 

électroniques, ont réorienté le plus grand nombre possible d’affaires vers des audiences virtuelles et ont 

continué à tenir des audiences en personne avec des mesures de sécurité accrues pour les cas urgents 

(Comité d'action sur l'administration des tribunaux en réponse à la COVID–19 2021b). 

Ces mesures étaient bien intentionnées et, dans de nombreux cas, nécessaires, mais certaines d’entre elles 

ont eu pour conséquence malheureuse de limiter l’accès à la justice pour de nombreuses personnes, en 

particulier pour les personnes marginalisées (Comité d’action sur l’administration des tribunaux en réponse 

à la COVID–19 2020). La fermeture totale ou partielle des installations judiciaires a eu pour effet de limiter 

ou d’empêcher l’accès à certains services liés aux tribunaux et à des renseignements juridiques. Parfois, des 

personnes souffrant de problèmes de toxicomanie ou de santé mentale n’ont pas eu accès à des tribunaux 

spécialisés ou à leurs réseaux de soutien requis, créant un obstacle supplémentaire à leur rétablissement 

(Comité d’action sur l’administration des tribunaux en réponse à la COVID–19 2021c). L’accès limité aux 

services judiciaires a aggravé davantage les effets dévastateurs que la COVID-19 a eus sur les personnes qui 

doivent déjà composer avec des problèmes d’emploi ou de logement. 

Encadré 4 – Remarque sur les limites relatives aux données trimestrielles des 

tribunaux 
Les données trimestrielles des tribunaux présentées dans ce rapport sont tirées de l’Enquête intégrée sur 

les tribunaux de juridiction criminelle (EITJC), qui est gérée par Statistique Canada. Ces données sont 

préliminaires et sont fondées sur des exercices financiers, et pas sur des années civiles. Les données 

trimestrielles représentent l’information que les administrations ont soumise dans les huit semaines 

suivant la fin de chaque trimestre financier, et cette information n’a pas été mise à jour rétroactivement. 

Les trimestres financiers sont les suivants : le premier trimestre va du 1er avril au 30 juin, le deuxième, du 

1er juillet au 30 septembre, le troisième, du 1er octobre au 31 décembre, et le quatrième, du 1er janvier au 

31 mars. 

Les données trimestrielles préliminaires tirées de l’EITJC fournissent des renseignements essentiels sur 

l’état des tribunaux de juridiction criminelle pour adultes et des tribunaux de la jeunesse au Canada et 

permettent de cerner les tendances émergentes plus tôt qu’avec les données annuelles finalisées de 

l’EITJC. Statistique Canada recommande de jouer de prudence au moment d’établir des comparaisons 

entre les différents trimestres financiers. Les données trimestrielles de l’EITJC sont comparées d’une année 

à l’autre, étant donné que le processus judiciaire est associé à une certaine saisonnalité; par conséquent, 

certains changements d’un trimestre à l’autre peuvent être attribuables au cycle régulier des tribunaux. Les 

données peuvent être incomplètes parce qu’elles sont préliminaires et que le nombre d’administrations qui 

présentent des données d’un trimestre à l’autre peut varier. 

Les administrations qui n’ont pas présenté des données de façon uniforme pour les quatre trimestres de 

2019-2020 à 2021-2022 ont été exclues des données présentées dans ce rapport (figures 4 à 9). Les 

administrations qui ne sont pas incluses dans les données des tribunaux de juridiction criminelle sont 

Terre-Neuve-et-Labrador, l’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, le Québec et le Manitoba. On 

s’assure ainsi que les comparaisons entre les années comprennent le même groupe d’administrations, de 
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sorte que les différences observées d’une année à l’autre ne sont pas attribuables aux variations du 

nombre d’administrations qui présentent des données d’une année à l’autre. 

 

Tendances dans les causes portées devant les tribunaux de juridiction criminelle 

Après le début de la pandémie, le nombre de causes réglées par les tribunaux de juridiction criminelle a 

connu une baisse initiale importante 

Au premier trimestre suivant la déclaration de la pandémie (du 1er avril au 30 juin 2020), le nombre de 

causes réglées par les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes a diminué de moitié (51 %) par 

rapport au nombre de causes réglées terminées au cours de la même période en 2019 (voir la figure 4)24. 

Au troisième trimestre de 2020-2021 (du 1er octobre au 31 décembre 2020), après l’adoption de mesures 

de sécurité et de contrôle25 visant à permettre la présence en personne et virtuelle, le nombre de causes 

réglées par les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes s’est rapproché des chiffres d’avant la 

pandémie (Ibid.). Le nombre de causes portées devant les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes 

était légèrement plus élevé que les nombres d’avant la pandémie au quatrième trimestre de 2020-2021 

(Ibid.).  

Environ un an après la déclaration de la pandémie, le nombre de causes réglées par les tribunaux de 

juridiction criminelle pour adultes au premier trimestre de 2021-2022 (du 1er avril au 30 juin 2021) a 

augmenté, de sorte qu’il se rapprochait du nombre d’avant la pandémie, mais demeurait environ 14 % 

inférieur au nombre de causes réglées au premier trimestre de 2019-2020 (voir la figure 4). De même, le 

nombre de causes réglées aux deuxième et troisième trimestres de 2021-2022 était respectivement de 

17 % et de 13 % ce qui est inférieur à celui des deuxième et troisième trimestres de 2019-2020 (Ibid.).  

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
24 Ces données sont préliminaires et doivent être interprétées avec prudence. Les données sont comparées d’une 
année à l’autre et non d’un trimestre à l’autre, et excluent certaines administrations. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez vous reporter à l’Encadré 4 : Remarque sur les limites relatives aux données trimestrielles 
des tribunaux. 
25 Ces mesures comprennent une ventilation améliorée, des barrières en plexiglas, l’utilisation d’équipement de 
protection individuelle et des limites de capacité en personne. 
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Figure 4 : Nombre de causes réglées par les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes dans les 

administrations déclarantes 

 
Remarques : 

1. Les données ne comprennent pas Terre-Neuve-et-Labrador, l’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, le 

Québec et le Manitoba, puisque ces administrations n’ont pas présenté des données de façon constante à 

l’Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle pour tous les trimestres au cours des trois années. 

2. Ces données sont préliminaires et doivent être interprétées avec prudence. Les données sont comparées d’une 

année à l’autre et non d’un trimestre à l’autre. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez vous reporter 

à l’Encadré 4 : Remarque sur les limites relatives aux données trimestrielles des tribunaux. 

Source : Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle (EITJC), Statistique Canada, Demande spéciale, 

s.d.-e 

 

Une tendance similaire s’est manifestée dans les tribunaux de la jeunesse; le nombre de cas terminés a 

diminué de 59 % au premier trimestre suivant la déclaration de la pandémie (du 1er avril au 30 juin 2020) 

par rapport au nombre de cas déclarés pour la même période de l’année précédente (voir la figure 5). 

Toutefois, le nombre de causes réglées par les tribunaux de la jeunesse est demeuré bien en deçà des 

niveaux d’avant la pandémie dans toutes les comparaisons d’une année à l’autre des trimestres suivants en 

2020-2021 et 2021-2022. Le nombre de causes devant les tribunaux réglés au quatrième trimestre de 

2021-2022 (du 1er janvier au 31 mars 2022) était de 30 % inférieur à celui du même trimestre de 2019-2020 

(Ibid.). 
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Figure 5 : Nombre de causes réglées par les tribunaux de la jeunesse dans les administrations déclarantes 

 
Remarques :  

1. Les données ne comprennent pas Terre-Neuve-et-Labrador, l’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, le 

Québec et le Manitoba, puisque ces administrations n’ont pas présenté des données de façon constante à 

l’Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle pour tous les trimestres au cours des trois années. 

2. Ces données sont préliminaires et doivent être interprétées avec prudence. Les données sont comparées d’une 

année à l’autre et non d’un trimestre à l’autre. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez vous reporter 

à l’Encadré 4 : Remarque sur les limites relatives aux données trimestrielles des tribunaux.  

Source : Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle (EITJC), Statistique Canada, Demande spéciale, 

s.d.-e 
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Encadré 5 – Utilisation de la technologie dans les tribunaux canadiens 
Des travaux de modernisation des salles d’audience étaient déjà lancés dans tout le pays, mais la pandémie 

de COVID-19 a accéléré les délais et, dans certains cas, modifié les priorités et les façons de penser. Par 

exemple, au Nouveau-Brunswick, la nécessité de gérer les contraintes qui pesaient sur les procès avec jury 

à la suite de la pandémie de COVID-19 a donné lieu à l’accélération du processus de simplification des 

procédures avec jury, processus amorcé avant la pandémie. Les technologies existantes ont été mises à 

profit afin d’automatiser les assignations à comparaître et de fournir davantage de renseignements et des 

formulaires simplifiés en ligne pour faciliter l’accès (Comité d’action sur l’administration des tribunaux en 

réponse à la COVID-19 2021d). En Nouvelle-Écosse, la Cour suprême a commencé à recourir aux tribunaux 

virtuels, a publié un guide des pratiques exemplaires pour les audiences à distance et a tenu une séance 

portes ouvertes virtuelle afin de fournir aux professionnels de la justice des renseignements sur le 

fonctionnement des processus virtuels (Comité d’action sur l’administration des tribunaux en réponse à la 

COVID-19 2021e). En avril 2021, forte de l’expérience acquise avec les audiences virtuelles dans le contexte 

de la pandémie, la Cour provinciale de la Colombie-Britannique a lancé un programme pilote visant à 

centraliser les audiences sur la remise en liberté et à les tenir virtuellement pour les personnes des 

communautés nordiques (Ibid.). 

Un nombre croissant de juristes, de conseillers juridiques et d’universitaires ont fait valoir qu’il était temps 

de [TRADUCTION] « réinventer les tribunaux » afin de remédier aux inefficacités et aux difficultés en cours 

avec les arriérés et les retards (Haigh et Preston 2021). Le juge en chef de l’Ontario, George R. Strathy a 

décrit la crise de la COVID-19 comme un [TRADUCTION] « moment Jordan »26 pour l’ensemble du système 

judiciaire27, le juge David M. Brown ajoutant qu’il y a actuellement une [TRADUCTION] « occasion d’une 

génération », dont nous devrions tirer parti28. Essentiellement, un système qui a si longtemps résisté à la 

technologie et à l’innovation est aujourd’hui contraint de se moderniser. Même si l’utilisation de la 

technologie qui a permis la vidéoconférence et le dépôt électronique de documents a propulsé le système 

judiciaire au XXIe siècle, le juge en chef David Jenkins de la Cour d’appel de l’Île-du-Prince-Édouard espère 

que l’expérience acquise pendant la pandémie [TRADUCTION] « produira des avantages à long terme et 

permettra de recourir à la technologie dans les tribunaux »29. 

La technologie a réussi à réduire les retards; elle ne peut toutefois les éliminer, et ne peut pas être 

appliquée universellement. Les audiences dans lesquelles un accusé a le droit d’être présent devant un 

tribunal constituent un exemple d’exemption à la tenue d’audiences virtuelles. La très honorable 

Beverley McLachlin mentionne que la justice sera toujours une entreprise humaine et que, même si nous 

                                                           
26 Un « moment Jordan » fait référence à un changement majeur dans la culture et la pratique du système judiciaire, 

et vient de la décision de 2016 de la Cour suprême du Canada dans R. c. Jordan. Dans cette décision, la Cour suprême 
a établi un nouveau cadre fondé sur des limites de temps présumées aux fins de l’application de l’alinéa 11b) de la 
Charte, qui garantit le droit des accusés d’être jugés dans un délai raisonnable. Dans l’arrêt Jordan, la cour a conclu 
que le précédent cadre pour l’alinéa 11b) établi dans l’arrêt Morin de 1992 ne fonctionnait pas bien et avait donné 
lieu à une culture de retards, et qu’il fallait modifier considérablement l’approche pour régler ce problème. 
27 The Advocates’ Society, Virtual Fireside Chat with the Hon. Chief Justice Strathy” (19 mai 2020), en ligne (vidéo) : 
[perma.cc/ ZSH7-EEQB]. 
28 Institut canadien d’administration de la justice, « La COVID-19 servira-t-elle de catalyseur pour la modernisation des 
tribunaux? » (20 mai 2020) à 1 h 29 min 16 s, en ligne (webdiffusion) : [perma. cc/96V4-3HZ6] [« La COVID-19 servira-
t-elle de catalyseur »]. 
29 Voir : https://www.cbc.ca/news/politics/stefanovich-covid19-exposes-court-shortcomings-1.5502077 

https://www.cbc.ca/news/politics/stefanovich-covid19-exposes-court-shortcomings-1.5502077
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adoptons la technologie pour améliorer l’efficacité et l’accès pour certains, [TRADUCTION] « nous devons 

faire preuve d’une grande prudence pour ne pas créer de nouveaux obstacles à la justice »30. Il faut entre 

autres prendre en compte la pauvreté, la langue, l’infrastructure, le soutien technologique et l’accès à 

l’information dans les plans de continuité des activités futurs et dans la planification de l’utilisation future 

de la technologie dans les salles d’audience canadiennes. 

 

Efficacité des tribunaux  

Le temps nécessaire pour régler une cause a augmenté 

Les retards des tribunaux sont coûteux sur le plan économique, nuisent à la sécurité publique et à la 

confiance du public à l’égard du SJP et causent aussi des difficultés supplémentaires aux victimes, aux 

témoins et aux accusés. La quantité de temps requise pour traiter une cause devant les tribunaux est une 

mesure importante de l’efficience de ces derniers. Elle peut démontrer de façon quantitative l’accès limité 

aux tribunaux pendant la pandémie, bien que certaines affaires soient plus longues à traiter en général en 

raison du type d’infraction et du niveau de complexité. Le règlement est mesuré par le nombre médian de 

jours entre la première comparution et la décision finale, c’est-à-dire que la médiane correspond à la valeur 

médiane qui sépare la moitié de toutes les causes dont la durée est inférieure (ou égale) et la moitié de 

toutes les causes dont la durée est supérieure (ou égale). 

 

Parmi les causes devant les tribunaux qui ont duré plus de sept jours, le nombre médian de jours 

nécessaires pour régler une cause devant les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes était plus 

élevé pour chaque trimestre de l’année où la pandémie a commencé comparativement aux mêmes 

trimestres de l’année précédente (voir la figure 6). Par exemple, au premier trimestre de 2020-2021 (du 

1er avril au 30 juin 2020), lorsque la pandémie a été déclarée, le nombre médian de jours requis pour régler 

une cause devant les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes était de 195 jours, soit 23 jours de 

plus que le nombre médian de jours requis pour régler une cause devant les tribunaux de juridiction 

criminelle pour adultes au cours de la même période en 2019. Aux deuxième et troisième trimestres de 

2020-2021 (du 1er juillet au 30 septembre 2020 et du 1er octobre au 31 décembre 2020), les délais médians 

étaient respectivement de 85 et 71 jours supérieurs à ceux pour les mêmes trimestres de l’année 

précédente. Au cours de l’année suivante, 2021-2022, le nombre médian de jours pour régler une cause 

devant les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes aux deuxième et troisième trimestres était 

légèrement inférieur aux mêmes trimestres de l’année précédente; cependant, ces chiffres ne se 

rapprochaient toujours pas des niveaux prépandémiques. À la fin de 2021-2022, les données du quatrième 

trimestre montrent que le nombre médian de jours pour régler une cause devant les tribunaux de 

juridiction criminelle pour adultes a augmenté de 21 jours par rapport au quatrième trimestre de l’année 

précédente en 2020-2021. Il s’agit d’une augmentation de 31 % par rapport au quatrième trimestre 

précédant la pandémie en 2019-2020. 

 

  

                                                           
30 Voir : https://www.thelawyersdaily.ca/articles/20104/access-to-justice-a-plea-for-technology-in-the-justice-system-
beverley-mclachlin-?spotlight=1 

https://www.thelawyersdaily.ca/articles/20104/access-to-justice-a-plea-for-technology-in-the-justice-system-beverley-mclachlin-?spotlight=1
https://www.thelawyersdaily.ca/articles/20104/access-to-justice-a-plea-for-technology-in-the-justice-system-beverley-mclachlin-?spotlight=1
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Figure 6 : Nombre médian de jours nécessaires pour régler une cause devant les tribunaux de juridiction 

criminelle pour adultes nécessitant plus de sept jours 

 
Remarques : 

1. Les données ne comprennent pas Terre-Neuve-et-Labrador, l’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, le 

Québec et le Manitoba, puisque ces administrations n’ont pas présenté des données de façon constante à 

l’Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle pour tous les trimestres au cours des trois années. 

2. Ces données sont préliminaires et doivent être interprétées avec prudence. Les données sont comparées d’une 

année à l’autre et non d’un trimestre à l’autre. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez vous reporter 

à l’Encadré 4 : Remarque sur les limites relatives aux données trimestrielles des tribunaux. 

Source : Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle (EITJC), Statistique Canada, Demande spéciale, 

s.d.-e 

 

On a constaté une tendance semblable dans les causes réglées devant les tribunaux de la jeunesse au cours 

de la même période (voir la figure 7). Par exemple, au premier trimestre de 2020-2021 (du 1er avril au 

30 juin 2020), le nombre médian de jours nécessaire au règlement d’une cause dont le traitement prend 

plus de sept jours était de 33 jours supérieurs au même trimestre de 2019-2020. Toutefois, au cours des 

trois trimestres suivants de 2020-2021, l’écart dans la durée médiane des cas a augmenté de plus de 

80 jours (entre 84 et 108 jours) pour chaque trimestre comparativement aux mêmes trimestres de l’année 

précédant la déclaration de la pandémie de COVID-19. 

Dans l’ensemble, à la fin de la première année de la pandémie (au quatrième trimestre de 2020-2021), le 

nombre médian de jours requis pour régler une cause était plus élevé pour les tribunaux de la jeunesse 

(268 jours) que pour les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes (218 jours), même si ces derniers 

ont une charge beaucoup plus élevée (c.-à-d. près de 18 fois plus de causes que les tribunaux de la 

jeunesse au quatrième trimestre de 2020-2021, figures 4 et 5). Au cours de l’année suivante, 2021-2022, le 

nombre médian de jours pour régler une cause devant les tribunaux de la jeunesse a diminué aux 

deuxième, troisième et quatrième trimestres, mais il n’a pas encore retrouvé son niveau d’avant la 

pandémie (Ibid.). 
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Figure 7 : Nombre médian de jours pour nécessaires pour régler une cause devant les tribunaux de la 

jeunesse nécessitant plus de sept jours 

 
Remarques : 

1. Les données ne comprennent pas Terre-Neuve-et-Labrador, l’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, le 

Québec et le Manitoba, puisque ces administrations n’ont pas présenté des données de façon constante à 

l’Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle pour tous les trimestres au cours des trois années. 

2. Ces données sont préliminaires et doivent être interprétées avec prudence. Les données sont comparées d’une 

année à l’autre et non d’un trimestre à l’autre. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez vous reporter 

à l’Encadré 4 : Remarque sur les limites relatives aux données trimestrielles des tribunaux. 

Source : Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle (EITJC), Statistique Canada, Demande spéciale, 

s.d.-e 

 

La proportion d’affaires devant les tribunaux qui dépassaient la limite établie par le principe de Jordan une 

fois réglées a augmenté 

Le défaut de subir un procès dans un délai raisonnable peut constituer une violation des droits 

constitutionnels d’un accusé en vertu de l’alinéa 11b) de la Charte et pourrait entraîner un sursis à 

l’instance, conformément à la décision de la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Jordan (R. v. Jordan 2016 

SCC 27). Le pourcentage des causes réglées par les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes qui ont 

dépassé la limite établie par l’arrêt Jordan31 a augmenté d’une année sur l’autre pour chaque trimestre de 

chaque année depuis le début de la pandémie (voir la figure 8). Les augmentations les plus fortes ont été 

enregistrées un an après la déclaration de la pandémie. Par exemple, au premier trimestre de 2021-2022 

(du 1er avril au 30 juin 2021), 9 % des causes réglées devant les tribunaux de juridiction criminelle pour 

                                                           
31 Les délais de traitement des causes pénales sont les suivants : 18 mois pour les affaires jugées par un tribunal 
provincial et 30 mois pour les affaires jugées par une cour supérieure ou une cour provinciale à la suite d’une enquête 
préliminaire. 
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adultes avaient dépassé la limite établie par l’arrêt Jordan, ce qui correspondait à plus du double de la 

proportion pour la même période de l’année précédente (4 %, Ibid.). Les données du quatrième trimestre 

de 2021-2022 montrent que le pourcentage de causes dépassant la limite établie par l’arrêt Jordan 

continue d’augmenter et atteint 11 %, par rapport à 9 % au quatrième trimestre de l’année précédente 

(Ibid.). 

 

Figure 8 : Pourcentage des causes réglées par les tribunaux de juridiction criminelle pour adultes qui 

dépassent la limite établie par l’arrêt Jordan 

 
Remarques : 

1. Les données ne comprennent pas Terre-Neuve-et-Labrador, l’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, le 

Québec et le Manitoba, puisque ces administrations n’ont pas présenté des données de façon constante à 

l’Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle pour tous les trimestres au cours des trois années. 

2. Ces données sont préliminaires et doivent être interprétées avec prudence. Les données sont comparées d’une 

année à l’autre et non d’un trimestre à l’autre. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez vous reporter 

à l’Encadré 4 : Remarque sur les limites relatives aux données trimestrielles des tribunaux.  

3. Il convient de mentionner que le calcul de la durée de traitement des causes, comme indiqué dans l’Enquête 
intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle, commence à partir de la première comparution devant le 
tribunal, tandis que la limite établie par l’arrêt Jordan commence au moment du dépôt d’une accusation. Cette 
différence dans le calcul de la durée de traitement des causes peut entraîner une sous-déclaration des affaires qui 
dépassent la limite établie par l’arrêt Jordan. 

Source : Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle (EITJC), Statistique Canada, Demande spéciale, 

s.d.-e 

 

De même, la proportion de causes réglées devant les tribunaux de la jeunesse qui dépassent la limite 

établie par le principe de Jordan a augmenté depuis le début de la pandémie. En 2021-2022, un an après le 

début de la pandémie, la proportion de causes réglées devant les tribunaux de la jeunesse qui dépassaient 

la limite établie par le principe de Jordan allait de 11 % à 12 % au cours des trois premiers trimestres (voir la 

figure 9). Ce chiffre était environ quatre fois plus élevé pour le premier trimestre et six fois plus élevé pour 
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les deuxième et troisième trimestres par rapport aux mêmes trimestres en 2019-2020 (Ibid.). Toutefois, au 

quatrième trimestre de 2021-2022, la proportion de causes réglées devant les tribunaux de la jeunesse qui 

dépassent la limite établie par le principe de Jordan est environ trois fois plus élevée par rapport au 

quatrième trimestre de 2019-2020. 

 

Figure 9 : Pourcentage des causes réglées par les tribunaux de la jeunesse qui dépassent la limite établie 

par l’arrêt Jordan 

 
Remarques : 

1. Les données ne comprennent pas Terre-Neuve-et-Labrador, l’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, le 

Québec et le Manitoba, puisque ces administrations n’ont pas présenté des données de façon constante à 

l’Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle pour tous les trimestres au cours des trois années. 

2. Ces données sont préliminaires et doivent être interprétées avec prudence. Les données sont comparées d’une 

année à l’autre et non d’un trimestre à l’autre. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez vous reporter 

à l’Encadre 4 : Remarque sur les limites relatives aux données trimestrielles des tribunaux. 

3. Il convient de mentionner que le calcul de la durée de traitement des causes, comme indiqué dans l’Enquête 

intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle, commence à partir de la première comparution devant le 

tribunal, tandis que la limite établie par l’arrêt Jordan commence au moment du dépôt d’une accusation. Cette 

différence dans le calcul de la durée de traitement des causes peut entraîner une sous-déclaration des affaires qui 

dépassent la limite établie par l’arrêt Jordan. 

Source : Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle (EITJC), Statistique Canada, Demande spéciale, 

s.d.-e 

 

Dans les causes réglées par des tribunaux de juridiction criminelle pour adultes, les données les plus 

récentes disponibles pour le quatrième trimestre de 2021-2022 (du 1er janvier au 31 mars 2022) montrent 

que les infractions au Code criminel (15 %), les crimes contre la personne (14 %) et les crimes contre les 

biens (10 %) affichaient le pourcentage le plus élevé de causes qui dépassaient la limite établie par l’arrêt 
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Jordan (Statistique Canada s.d.-d.)32. En ce qui concerne les causes réglées devant les tribunaux de la 

jeunesse au cours de la même période, les infractions contre la personne (13 %), les autres infractions au 

Code criminel33 (10 %) et les infractions au Code criminel liées au trafic (10 %) étaient les infractions qui 

affichaient la plus forte proportion de causes dépassant la limite établie par le principe de Jordan (Ibid.). 

La fermeture temporaire ou partielle des tribunaux d’un bout à l’autre du Canada a entraîné des retards 

importants dans les procès, en plus de soulever des préoccupations en ce qui concerne le droit à un procès 

en vertu de l’alinéa 11b) de la Charte dans un délai raisonnable (Paciocco 2021). Il ne fait aucun doute que 

la pandémie de COVID-19 est une situation unique; c’est toutefois le juge de première instance qui 

détermine si un retard est attribuable à une « circonstance exceptionnelle » en appliquant le cadre établi 

dans l’arrêt Jordan34. Un an après la pandémie, de nombreux juges partout au Canada ont déterminé 

qu’une pandémie mondiale constitue une « circonstance exceptionnelle ». Cela dit, au moment de la 

rédaction du présent rapport, un certain nombre de demandes fondées sur le principe de Jordan sont 

présentées aux tribunaux, et la jurisprudence dans ce domaine pourrait continuer d’évoluer (Bridges et 

Latimer 2021). 

Il faudra mener des recherches supplémentaires dans un avenir postpandémique afin de bien comprendre 

les répercussions de la pandémie de COVID-19 sur le système judiciaire canadien, y compris un examen des 

contestations judiciaires portées devant les tribunaux en réponse aux directives de santé publique données 

pendant la pandémie. 

L’administration des infractions contre l’administration de la justice demeure stable 

L’administration des infractions contre l’administration de la justice (ICAJ) est un autre indicateur de 

l’efficacité des tribunaux mis en évidence dans le cadre de l’état du système de justice pénale. Les ICAJ sont 

des infractions commises contre l’intégrité du système de justice pénale et comprennent, par exemple, le 

non-respect des conditions énoncées dans une ordonnance (comme les conditions de libération sous 

caution) et le défaut de comparaître (devant un tribunal), entre autres violations35. Ces violations sont 

souvent perçues comme une porte tournante au sein du système de justice, car elles sont commises 

lorsqu’une personne enfreint une condition avant procès ou une peine imposée pour une infraction 

antérieure. Ils sont donc renvoyés dans le système ou y restent, et ce, même si certains ont pu être 

innocentés de l’infraction initiale pour laquelle ils ont violé une condition avant procès (Burczycka et 

Munch 2015). Le pourcentage de causes réglées par des tribunaux de juridiction criminelle pour les adultes 

et pour les jeunes pour lesquelles l’infraction la plus grave était une ICAJ est resté relativement stable et 

                                                           
32 Ces données représentent le même groupe d’administrations déclarantes que celles présentées aux figures 8 et 9, 
ce qui signifie que l’Île-du-Prince-Édouard, Terre-Neuve-et-Labrador, le Nouveau-Brunswick, le Québec et le 
Manitoba, sont exclues des données. 
33 Comprend les crimes liés aux armes, à la prostitution, au trouble de la paix, ainsi que les infractions résiduelles au 
Code criminel. 
34 Alinéa 11b) – Droit d’être jugé dans un délai raisonnable : Les circonstances exceptionnelles sont celles qui sont 
indépendantes de la volonté du ministère public, c’est-à-dire (a) qu’elles sont raisonnablement imprévues ou 
raisonnablement inévitables, et (b) que l’avocat du ministère public ne peut raisonnablement remédier aux délais 
lorsqu’ils surviennent https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/dlc-rfc/ccdl-ccrf/check/art11b.html  
35 Les ICAJ comprennent les infractions suivantes prévues au Code criminel : le défaut de respecter les conditions ou 
une ordonnance, l’inobservation d’une ordonnance de probation, le défaut de comparaître, l’évasion ou l’aide à 
l’évasion, la liberté illégale d’un détenu et d’autres infractions relatives à l’administration de la justice (par exemple, 
l’usurpation de l’identité d’un agent de la paix). 

https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/dlc-rfc/ccdl-ccrf/check/art11b.html
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inchangé par la pandémie. Par exemple, au quatrième trimestre de 2021-2022, les proportions pour les 

tribunaux de juridiction criminelle pour adultes et pour les jeunes étaient respectivement de 20 % et de 

8 %, ce qui était presque identique aux taux pour le quatrième trimestre de l’année précédant la pandémie 

(21 % et 9 %, respectivement, en 2019-2020) (Statistique Canada s.d.-d)36. 

Encadré 6 – Projet de loi fédérale visant à améliorer le SJP et à gérer les 
répercussions de la COVID-19 
Le 24 février 2021 (43e législature), l’honorable David Lametti, ministre de la Justice et procureur général 
du Canada, a présenté l’ancien projet de loi C-23, Projet de loi C-23, Loi modifiant le Code criminel et la 
Loi sur l’identification des criminels et apportant des modifications connexes à d’autres lois (réponse à la 
COVID-19 et autres mesures) (Ministère de la Justice Canada 2021b). Le projet de loi n’a pas été plus loin 
que la première lecture dans la Chambre des communes. Le 8 février 2022 (44e législature), le 
gouvernement a présenté de nouveau dans le projet de loi S-4, qui apporte des modifications 
considérablement similaires au Code criminel et à la Loi sur l’identification des criminels, ainsi que des 
modifications connexes à d’autres lois fédérales. Ces modifications visaient à aider les tribunaux de 
juridiction criminelle à surmonter les obstacles causés ou exacerbés par la pandémie de COVID-19, à 
moderniser le système de justice pénale et à faciliter l’accès à la justice (Gouvernement du Canada 
2022a). 

 

Accès au SJP et autres mécanismes de règlement 

Le nombre de demandes d’aide judiciaire pénale approuvées a diminué, mais les demandes approuvées par 

rapport à toutes les demandes d’aide judiciaire sont restées stables 

Le cadre de l’état du système de justice pénale a comme résultat fondamental de garantir que le SJP est 

équitable et accessible37. Ce résultat peut être mesuré par le recours à l’aide et aux programmes juridiques. 

La prestation d’une aide juridique pénale favorise l’accès à la justice pour les personnes défavorisées sur le 

plan économique, contribue à assurer l’équité, la pertinence et l’accessibilité du système de justice pénale 

canadien et aide à renforcer la confiance du public dans le système de justice pénale. En 2020-2021, 

238 156 demandes d’aide judiciaire pénale ont été reçues pour les adultes et les jeunes (Ministère de la 

Justice Canada 2022a), ce qui correspond à une baisse de 20 % par rapport à l’année précédente (299 330 

en 2019-2020) [Ibid.]. Le nombre de demandes d’aide judiciaire pénale a diminué de façon constante au fil 

des ans, mais cette baisse est la plus forte des dernières années. La baisse du nombre de demandes d’aide 

judiciaire pénale reçues peut être attribuée en partie à la COVID-19, car la pandémie a entraîné la 

fermeture des tribunaux, a eu une incidence sur le niveau de dotation, a réduit la disponibilité des services 

d’aide juridique et a créé un arriéré dans le traitement des dossiers, réduisant ainsi le nombre de dossiers 

traités. En 2020-2021, le nombre de demandes approuvées pour une représentation légale complète38 a 

                                                           
36 Les données ne comprennent pas Terre-Neuve-et-Labrador, l’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, le 

Québec et le Manitoba, puisque ces administrations n’ont pas présenté des données de façon constante à l’Enquête 

intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle pour tous les trimestres au cours des trois années. 
37 L’accès au système de justice pénale signifie un accès égal à l’information et à l’aide nécessaires pour prévenir les 
problèmes judiciaires et permettre de les résoudre de façon efficace, abordable et équitable. 
38 Cet indicateur reflète le nombre de demandes d’aide individuelles plutôt que le nombre total de personnes qui 
demandent de l’aide. Par représentation juridique complète, on entend la fourniture d’une représentation juridique 



 
 

38 | P a g e  
 

également baissé, mais leur proportion par rapport à l’ensemble des demandes reçues est demeurée 

relativement stable, passant de 85 % (253 786) en 2019-2020 à 84 % (199 767) en 2020-2021 (Ibid.). Une 

proportion semblable des demandes approuvées (parmi l’ensemble des demandes) a été observée chez les 

Autochtones (83 %) [Ibid.]39.  

Le recours aux programmes et aux processus de déjudiciarisation et de justice réparatrice40 a diminué 

Au Canada, la criminalité peut être gérée par divers mécanismes de résolution, y compris des options 

communautaires et culturelles ou le système de justice pénale officiel, au besoin. L’un des résultats mis en 

évidence dans le cadre de l’état du système de justice pénale est la promotion et le soutien de la 

déjudiciarisation, de la justice réparatrice et des programmes communautaires de justice autochtone. Ce 

résultat est notamment mesuré par le recours à la déjudiciarisation, ainsi aux programmes et processus de 

justice réparatrice. 

En 2020, 5 769 incidents criminels ont été classés par un renvoi à un programme de déjudiciarisation par la 

police, ce qui correspond à une baisse de 36 % par rapport à l’année précédente (9 009 en 2019) 

(Statistique Canada s.d.-f.). Cette baisse est en partie attribuable à la diminution de 9 % du nombre total 

d’incidents signalés par la police au cours de la même période (Ibid.). La proportion de tous les incidents 

classés par la police a légèrement diminué, passant de 35 % en 2019 à 34 % en 2020, tandis que la 

proportion de tous les incidents non classés est passée de 63 % en 2019 à 65 % en 2020 (Ibid.)41. 

Les restrictions liées à la pandémie qui ont entraîné des fermetures et des retards dans l’ensemble du SJP 

canadien ont également eu une incidence directe sur les services de justice réparatrice (JR), un mécanisme 

de résolution communautaire. La police et les procureurs se sont concentrés à maintenir les opérations de 

base, tandis que de nombreux tribunaux se sont concentrés seulement sur l’audition des affaires urgentes. 

Chacun de ces facteurs a influé sur les renvois à la JR, ce qui a mené certains programmes communautaires 

de JR à suspendre temporairement leurs activités. Environ 92 % des répondants à un sondage mené auprès 

des ministères de 11 administrations fédérales-provinciales-territoriales qui appuient les programmes de JR 

ont indiqué que le nombre de causes renvoyées avait baissé entre mars et juillet 2020, principalement en 

raison de fermetures et de retards dans le système judiciaire. La baisse du nombre de renvois a également 

eu une incidence sur le nombre de cas acceptés (Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur la 

justice réparatrice À paraître). Dans la mesure du possible, les organisations JR du pays ont recouru à la 

technologie pour établir des liens avec les victimes et les délinquants; les processus virtuels n’étaient 

toutefois accessibles qu’aux personnes ayant accès à l’Internet haute vitesse (p. ex., à la maison, dans une 

bibliothèque ou au bureau du ministère de la Justice local) (Asadullah et Tomorowski 2021). 

  

                                                           
complète par un avocat du secteur privé approuvé par le régime d’aide juridique ou par un membre du personnel de 
l’aide juridique (ministère de la Justice, 2022).  
39 Autochtone désigne un individu qui s’identifie comme Indien de l’Amérique du Nord ou membre d’une Première 
Nation, Métis ou Inuit, sans égard au fait qu’il vive dans une réserve ou hors réserve ou qu’il soit ou non Indien inscrit. 
40 La justice réparatrice (JR) se fonde sur l’idée selon laquelle les actes criminels portent atteinte aux gens et aux 
relations. Elle offre des possibilités de participation et la responsabilisation, et préconise la guérison, le rétablissement 
et la réinsertion. La JR appuie l’engagement du gouvernement du Canada à l’égard de la transformation du système 
de justice et de l’accès à la justice pour tous.  
41 Une affaire est non classée lorsque le dossier est ouvert ou en cours d’enquête, ou que la preuve est insuffisante et 
ne permet pas de justifier le dépôt d’une accusation ou de recommander une mise en accusation. 
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Encadré 7 – Programme d’assistance parajudiciaire aux autochtones 
Le Cadre de l’état du système de justice pénale examine le nombre de clients servis par le Programme 

d’assistance parajudiciaire aux autochtones (PAPA) 42 comme indicateur d’un SJP équitable et accessible. 

Aucune donnée sur le rendement du PAPA après le début de la pandémie n’est disponible à l’heure 

actuelle. Dans un rapport récent, toutefois, on s’est penché sur les activités du PAPA tout au long de la 

pandémie et on a conclu qu’il continuait de fonctionner, les conseillers parajudiciaires aux Autochtones 

(CPA) agissant en tant que lien direct entre les tribunaux et leurs clients autochtones. La transition vers le 

travail à distance a permis aux CPA de travailler plus étroitement avec les professionnels de la justice 

(c.-à-d. le personnel des tribunaux, les agents de probation, les avocats de l’aide juridique, les avocats de 

service, les avocats de la Couronne et les avocats du secteur privé) grâce à l’utilisation de la technologie. Ils 

avaient toutefois plus de mal à entrer en contact avec des clients qui n’avaient souvent pas accès aux 

téléphones ou aux appareils (Reciprocal Consulting 2021). 

Une enquête menée en 2021 auprès des CPA a révélé que le rôle des CPA avait évolué pendant la 

pandémie. Les répondants ont généralement indiqué qu’ils offraient un soutien plus global aux clients 

(c.-à-d. les demandes pour la Prestation canadienne d’urgence, les paniers de nourriture et la distribution 

d’équipement de protection individuelle) et qu’ils jouaient un rôle de défense plus important dans les salles 

d’audience. Un tiers (n=56) des répondants ont indiqué qu’ils aidaient également des clients qui ne 

relevaient pas de leur rôle de CPA (c.-à-d., aider un nouvel immigrant au Canada ou d’autres clients non 

autochtones) [Ibid.]. Les répondants ont également indiqué que la pandémie avait eu une incidence sur les 

renvois de leurs clients à d’autres services en raison de l’augmentation des listes d’attente et de la 

diminution des options de renvois (Ibid.). 

 

Opérations correctionnelles pendant la pandémie 

Les personnes qui se trouvent dans les établissements correctionnels sont particulièrement vulnérables à la 

COVID-19, car la conception de l’établissement peut rendre la mise en œuvre de mesures de prévention et 

de contrôle des infections plus complexe. Il faut donc adopter une approche stratégique pour résoudre des 

problèmes comme l’espace limité et l’infrastructure rigide. Compte tenu du risque auquel les personnes 

qui vivent dans des établissements correctionnels s’exposent sans la mise en place de mesures de 

protection adéquate, des mesures ont été prises au début de la pandémie afin de réduire la taille de la 

population carcérale, tout en assurant un équilibre avec la sécurité publique. Parmi ces mesures figurent la 

mise en liberté provisoire ou la libération anticipée des personnes en détention, jugées peu susceptibles de 

récidiver, la prolongation du délai des appels de libération conditionnelle et de l’accès au privilège d’un 

congé médical, de même que d’autres solutions de rechange à la détention des personnes en attente de 

leur procès, de la détermination de leur peine ou d’une enquête sur le cautionnement (Statistique Canada 

                                                           
42 L’objectif du Programme d’assistance parajudiciaire aux Autochtones est d’aider les Autochtones qui ont des 

démêlés avec le système de justice pénale à obtenir un traitement juste, équitable et culturellement adapté. Le 
Programme d’assistance parajudiciaire aux autochtones a les objectifs suivants : 1) aider les Autochtones à 
comprendre leurs droits de parler en leur propre nom ou de faire appel aux services d’un avocat, et à mieux 
comprendre la nature des accusations portées contre eux et le fonctionnement du système de justice criminelle et 
pénale; 2) sensibiliser les personnes impliquées dans l’administration du système de justice criminelle et pénale aux 
valeurs, aux coutumes, aux langues et aux conditions socio-économiques des Autochtones; et, 3) établir une liaison 
afin de faciliter les communications entre les Autochtones et les intervenants du système de justice criminelle et 
pénale. Voir : https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/apc-acp/index.html 

https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/apc-acp/index.html
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2021). En outre, le personnel correctionnel et les détenus ont reçu une éducation sur les mesures de 

prévention et de contrôle des infections et sur l’équipement de protection individuelle, des pratiques 

d’hygiène et de nettoyage accrues ont été mises en œuvre dans les établissements, des transferts 

interrégionaux et internationaux ainsi que des visites en personne ont été temporairement suspendus, et 

l’utilisation de la technologie a été encouragée pour les visites familiales et certaines comparutions devant 

les tribunaux (Ibid.). 

 

Encadré 8 – La COVID-19 dans les établissements correctionnels fédéraux 
La pandémie de COVID-19 a posé des défis particuliers aux établissements correctionnels. À l’instar des 

autres lieux de vie communautaires (p. ex., les résidences pour personnes âgées et les refuges), les 

établissements correctionnels présentent un risque plus élevé de transmission de la COVID-19. Cela 

s’explique par la proximité des détenus et du personnel, les espaces confinés, l’absence de distance 

physique, les détenus nouvellement admis, les déplacements du personnel et des détenus, ainsi que 

l’environnement sanitaire médiocre. L’approche adoptée par le SCC pour atténuer ces difficultés 

comprenait la mise en œuvre d’une série de mesures de prévention et de contrôle semblables à celles 

mentionnées au paragraphe précédent (Gouvernment du Canada 2020b).  

Éclosions et décès dans les établissements du SCC 

Au 18 août 2022, plus de deux ans après le début de la pandémie, le SCC a signalé 6 237 cas positifs à la 

COVID-19 chez les détenus dans les établissements correctionnels fédéraux (Gouvernment du Canada 

2022b). À cette date, la plupart des détenus sous responsabilité fédérale qui avaient déjà obtenu un 

résultat positif au test de dépistage étaient rétablis (99 %), tandis qu’environ 1 % des cas (56 cas) étaient 

toujours actifs et que moins de 1 % (6 cas) avaient entraîné la mort du détenu (Ibid.). 

Déploiement des vaccins 

Le SCC est tenu par la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC), de 

fournir des soins de santé essentiels aux détenus sous responsabilité fédérale. Tout au long de la 

pandémie, le SCC a travaillé en étroite collaboration avec l’Agence de la santé publique du Canada afin de 

mettre en œuvre de multiples mesures préventives pour éviter la propagation du virus et assurer la santé 

et la sécurité des détenus et du personnel. À savoir, des vaccins ont été administrés conformément aux 

lignes directrices du Comité consultatif national de l’immunisation. Le déploiement des vaccins s’est 

amorcé en janvier 2021. Au 14 août 2022, le SCC avait administré au total 33 196 doses, ce qui signifie que 

81 % des détenus étaient adéquatement vaccinés (Gouvernment du Canada 2022c)43. 

Plaintes des délinquants 

Au cours des huit premiers mois de la pandémie, le Bureau de l’enquêteur correctionnel a reçu près de 

500 plaintes relatives à la COVID-19 de détenus dans des établissements correctionnels fédéraux (Bureau 

de l'enquêteur correctionnel 2021a). Les plaintes reçues pendant la pandémie portaient sur l’accès limité 

aux services (p. ex., les services de santé, les programmes éducatifs, l’accès à la bibliothèque et au 

gymnase, ainsi que les visites), l’accès limité aux fournitures sanitaires et à l’équipement de protection 

individuelle, le non-respect des mesures de protection par le personnel et le temps excessif passé dans les 

cellules (Ibid.). Dans plusieurs cas, les plaintes étaient issues de la mise en œuvre de mesures de contrôle 

                                                           
43 Le terme adéquatement vacciné désigne la population qui a complété sa série primaire de vaccins contre la 
COVID-19 (c.-à-d. deux doses de vaccin). 
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restrictives visant à prévenir la COVID-19 et à en limiter la propagation, ce qui avait pour conséquence de 

limiter l’accès à des services institutionnels clés. Les expériences de la pandémie de COVID-19 « ont été 

exceptionnellement difficiles et astreignantes pour les personnes vivant derrière les barreaux » (Bureau de 

l'enquêteur correctionnel 2021b). 

 

Tendances dans la population carcérale 

Baisse globale des populations carcérales 

Au cours des premiers mois qui ont suivi le début de la pandémie de COVID-19, le nombre d’adultes et de 

jeunes dans les établissements de détention a connu une baisse sans précédent (voir les figures 10 et 11). 

Par exemple, les changements mensuels dans la population carcérale adulte ne dépassent généralement 

pas 1 % (Statistique Canada 2021). En avril 2020, le premier mois après la déclaration de la pandémie, le 

nombre quotidien moyen d’adultes sous garde fédérale et provinciale-territoriale44 a chuté de près de 

5 000 (voir la figure 10). D’avril à juin 2020, le nombre quotidien moyen a continué de diminuer, mais pas 

nécessairement autant qu’en avril. En juillet, ce nombre a commencé à augmenter lentement, mais il n’est 

pas revenu aux niveaux prépandémiques. À la fin de 2020-2021, un an après le début de la pandémie, le 

nombre annuel moyen d’adultes sous garde provinciale, territoriale et fédérale avait diminué de 16 % 

depuis l’année précédente (Statistique Canada 2022).  

De même, le nombre quotidien moyen de jeunes sous garde provinciale-territoriale45 avait baissé de plus 

de 100 entre mars et avril 2020 (voir la figure 11). Le nombre quotidien moyen de jeunes détenus a 

commencé à augmenter d’août à octobre 2020; à la fin de la première année de la pandémie, toutefois, il 

avait diminué de 27 % par rapport à mars 2020 (Ibid.).  

Cette baisse de la population carcérale adulte et de la population carcérale des jeunes pendant la 

pandémie a entraîné une diminution des taux d’incarcération des adultes et des jeunes en 2020-2021. En 

ce qui concerne les personnes âgées de 18 ans et plus, le taux d’incarcération dans les services 

correctionnels provinciaux-territoriaux est passé de 79 à 62 pour 100 000 adultes entre 2019-2020 et 2020-

2021 (Statistique Canada s.d.-g.). Dans les établissements correctionnels fédéraux, le taux d’incarcération 

est passé de 46 à 42 pour 100 000 adultes au cours de la même période (Statistique Canada s.d.-h.). Dans le 

cas des jeunes âgés de 12 à 17 ans, le taux d’incarcération est passé de 4 à 3 pour 10 000 jeunes par 

rapport à 2019-2020 (Statistique Canada s.d.-i.).  

                                                           
44 Pour ce qui est de la compétence fédérale, les dénombrements réels comprennent les délinquants fédéraux, 
provinciaux ou territoriaux dans un établissement fédéral et ceux qui sont temporairement détenus dans un 
établissement fédéral, ainsi que les personnes en détention en cas d’absence temporaire. Pour les provinces et les 
territoires, le dénombrement effectif total représente les personnes placées en détention après condamnation, en 
détention provisoire ou dont leur présence est requise par la loi et qui sont présentes au moment où le 
dénombrement est effectué. 
45 Le Rapport sur les indicateurs clés recueille des données de tous les programmes de services correctionnels pour 
adolescents au Canada qui fournissent un nombre moyen de jeunes en détention provinciale et territoriale en 
détention après condamnation, en détention provisoire, en détention avant le procès, en détention provisoire sous la 
surveillance du directeur provincial et en autres formes de détention provisoire par jour pour chaque mois. Les 
services correctionnels comptent généralement un nombre de personnes en détention chaque jour et la moyenne est 
établie en fonction du nombre de jours de ce mois-là.  
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Figure 10 : Nombre quotidien moyen d’adultes sous garde fédérale et provinciale-territoriale 

 
Source : Rapport sur les indicateurs clés des services correctionnels pour adultes. « Statistiques sur les services 

correctionnels pour les adultes et les jeunes, 2020-2021 », Statistique Canada, 2022. 

 

Figure 11 : Nombre quotidien moyen de jeunes sous garde provinciale-territoriale 

 
Source : Rapport sur les indicateurs clés des services correctionnels pour les jeunes. « Statistiques sur les services 

correctionnels pour les adultes et les jeunes, 2020-2021 », Statistique Canada, 2022. 
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(Statistique Canada 2021). La détention provisoire (adultes) et la détention avant le procès (jeunes) 46 

jouent un rôle important dans la protection de la société et dans l’administration de la justice, mais 

l’augmentation du nombre et de la proportion de personnes placées en détention provisoire ou avant 

procès peut indiquer des problèmes systémiques plus profonds. Cela comprend les questions liées aux 

droits juridiques (p. ex. la présomption d’innocence), aux droits de la personne (p. ex. mauvaises 

conditions, surpeuplement, manque de programmes correctionnels), à l’accès à la justice, à une culture de 

l’inefficacité et de retards, et aux répercussions disproportionnées du système de justice pénale sur les 

personnes vulnérables et marginalisées. 

Depuis le début de la pandémie, le nombre de personnes placées en détention provisoire ou en détention 

avant procès a baissé. En 2020-2021, on comptait 12 767 adultes en détention provisoire, ce qui 

correspond à une baisse de 18 % par rapport à 2019 (15 505) (Statistique Canada s.d.-g.). Malgré cette 

baisse, la proportion d’adultes en détention provisoire parmi tous les adultes en détention (détention 

provisoire et condamnation) a légèrement augmenté, passant de 66 % en 2019-2020 à 69 % en 2020-2021 

(Ibid.). 

Le nombre de jeunes détenus en détention avant le procès a baissé de 28 %, passant de 383 en 2019 à 274 

en 2020-2021 (Statistique Canada s.d.-i.). La proportion de jeunes en détention provisoire parmi tous les 

jeunes en détention (détention avant le procès et condamnation) est restée quelque peu stable, à 58 % en 

2019-2020 et 57 % en 2020-2021 (Ibid.). 

Les admissions d’adultes et de jeunes autochtones aux services correctionnels ont diminué, mais les 
admissions de personnes autochtones ont représenté une proportion de plus en plus grande des admissions 
globales 

La surreprésentation des Autochtones dans les services correctionnels demeure un problème urgent en 

matière de droits de la personne au Canada. C’est pourquoi un indicateur clé du Cadre de l’état du système 

de justice pénale mesure la représentation des Autochtones dans les admissions aux établissements 

correctionnels. Même s’ils ne représentent qu’environ 5 % de la population canadienne adulte, les adultes 

autochtones ont continué de représenter une proportion beaucoup plus importante d’admissions d’adultes 

aux établissements de détention provinciaux et territoriaux (31 %), et fédéraux (33 %) en 2020-2021 

(Statistique Canada 2022). Au cours de la même année, les jeunes autochtones représentaient la moitié 

(50 %) de toutes les admissions de jeunes en détention en 2020-2021, tandis qu’ils représentaient environ 

8 % de la population de jeunes (Ibid.).  

Le nombre d’admissions d’Autochtones aux services correctionnels pour adultes (en détention et services 

communautaires) a baissé au cours de la première année de la pandémie. Cette baisse a surtout été 

observée dans les services correctionnels provinciaux et territoriaux (-31 %, de 104 550 en 2019-2020 à 

72 002 en 2020-2021), et dans une moindre mesure dans les services correctionnels fédéraux (-9 %, de 

4 315 en 2019-2020 à 3 916 en 2020-2021) (Statistique Canada s.d.-j., Statistique Canada s.d.-m., 

Statistique Canada s.d.-k.). La baisse a été plus marquée pour les admissions en détention que pour les 

                                                           
46 La détention avant procès est la détention temporaire d’un jeune sous garde provinciale ou territoriale en 
attendant son procès ou la détermination de sa peine. La détention provisoire est la détention temporaire d’un adulte 
sous garde provinciale ou territoriale en attendant son procès ou la détermination de sa peine. Le Code criminel et la 
Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents établissent les conditions dans lesquelles un accusé peut être 
maintenu sous garde avant le procès ou placé en détention provisoire, à savoir : assurer sa présence au tribunal; 
protéger le public, y compris les victimes ou les témoins, et maintenir la confiance du public envers le système de 
justice. 
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admissions aux services communautaires. Le nombre d’admissions d’adultes autochtones en détention a 

baissé de 34 % pour les établissements correctionnels provinciaux et territoriaux et de 16 % pour les 

établissements correctionnels fédéraux (Statistique Canada s.d.-j., Statistique Canada s.d.-m.). 

Malgré ces baisses, entre 2019-2020 et 2020-2021, la proportion d’admissions d’adultes autochtones aux 

programmes des services correctionnels (de toutes les admissions en détention et aux services 

communautaires) a augmenté d’un point de pourcentage pour les établissements correctionnels 

provinciaux-territoriaux (de 29 % à 30 %, respectivement) et de deux points de pourcentage pour les 

établissements correctionnels fédéraux (de 30 % à 32 %, respectivement) (Statistique Canada s.d.-j., 

Statistique Canada s.d.-k., Statistique Canada s.d.-n., Statistique Canada s.d.-o.). L’écart entre les 

délinquants autochtones et non autochtones était plus prononcé chez les femmes que chez les hommes. 

En 2020-2021, les femmes autochtones représentaient 42 % des admissions de femmes en détention dans 

les établissements provinciaux-territoriaux et 40 % dans les établissements fédéraux, tandis que les 

hommes autochtones représentaient 30 % des admissions d’hommes en détention dans les établissements 

provinciaux et territoriaux et 32 % dans les établissements fédéraux (Ibid.). 

Les admissions des jeunes autochtones aux programmes des services correctionnels (détention et services 

communautaires) ont également baissé en 2020-2021 par rapport à l’année précédente (-41 %, de 7 270 à 

4 302) (Statistique Canada s.d.-n.). Ces baisses n’ont toutefois pas été aussi prononcées que celles 

constatées dans les admissions de jeunes non autochtones, puisque la proportion des admissions de jeunes 

autochtones (de toutes les admissions) a augmenté de 2 points de pourcentage (passant de 41 % à 43 % en 

2020-2021) (Ibid.). Comme c’est le cas chez les adultes, cette baisse a été plus marquée pour les admissions 

en détention que pour les admissions aux services communautaires; les admissions de jeunes autochtones 

en détention ont baissé de 44 % de 2019-2020 à 2020-2021 (Ibid.). La surreprésentation est plus prononcée 

chez les jeunes Autochtones de sexe féminin, qui représentaient 62 % des admissions de jeunes de sexe 

féminin en détention, tandis que les jeunes Autochtones de sexe masculin représentent 48 % des 

admissions de jeunes de sexe masculin en détention (Statistique Canada 2022). 

Les délinquants autochtones représentaient une proportion de plus en plus grande de la population totale 

de délinquants sous responsabilité fédérale 

À la suite de la pandémie, en 2020-2021, la population de délinquants sous responsabilité fédérale, y 

compris en établissement et dans la collectivité, a diminué de près de 1 600 personnes par rapport à 

l’année précédente (Service correctionnel Canada s.d.). Suivant une tendance similaire, le nombre de 

délinquants autochtones sous responsabilité fédérale a baissé de 4 %, passant de 6 030 en 2019-2020 à 

5 809 en 2020-2021 (Ibid.). Cette baisse n’était toutefois pas aussi prononcée que celle observée chez les 

délinquants non autochtones; la proportion de délinquants autochtones (en détention et dans la 

collectivité) a augmenté d’un point de pourcentage (passant de 26 % en 2019-2020 à 27 % en 2020-2021) 

(Ibid.). Cette augmentation de proportion était plus prononcée chez la population carcérale. En 2019-2020, 

les délinquants autochtones représentaient 30 % (4 138) de tous les détenus sous responsabilité fédérale; 

cette proportion est passée à 32 % (3 914) en 2020-2021 (Ibid.). Entre 2019-2020 et 2020-2021 (Ibid.), les 

hommes autochtones (+1 %) et les délinquantes (+2 %) ont vu leur proportion parmi tous les délinquants 

sous responsabilité fédérale incarcérés augmenter en pourcentage.  
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La proportion de délinquants autochtones dangereux demeure stable et inchangée depuis la pandémie 

Un délinquant dangereux (DD) est une personne à qui l’on impose une peine d’une durée déterminée ou 

non en fonction d’un crime particulièrement violent ou d’un schéma de crimes violents graves, lorsqu’on 

juge que le comportement du délinquant a peu de chance d’être inhibé par les normes ordinaires de 

restriction du comportement. (Service correctionnel Canada s.d.). En 2020-2021, la proportion 

d’Autochtones parmi les délinquants désignés comme DD est demeurée inchangée par rapport à l’année 

précédente, à 36 % (Ibid.). 

La proportion de délinquants noirs et de délinquants racisés sous responsabilité fédérale demeure stable 

Depuis le début de la pandémie, le nombre de délinquants racisés47 sous surveillance fédérale a diminué 

d’environ 9 %, passant de 3 864 en 2019-2020 à 3 530 en 2020-2021 (Service correctionnel Canada s.d.). 

Des baisses ont été constatées dans tous les groupes racisés : les délinquants Latinx ont enregistré la plus 

forte baisse proportionnelle du nombre de délinquants, soit 14 % (de 258 à 222), tandis que les délinquants 

noirs sous surveillance fédérale ont enregistré la plus faible baisse proportionnelle, soit 7 % (de 2 026 à 

1 876) [Ibid.]. La population de délinquants blancs a baissé de 9 % (passant de 12 508 à 11 381) au cours de 

cette période (Ibid.). 

Malgré la baisse, en 2020-2021, la proportion de délinquants racisés parmi tous les délinquants sous 

surveillance fédérale (en détention et dans la collectivité) est demeurée pratiquement inchangée, à 16 % 

de tous les délinquants sous surveillance fédérale, comparativement à un peu moins de 17 % en 2019-2020 

(voir la figure 12). De même, la proportion de délinquants blancs sous surveillance fédérale est demeurée 

relativement stable, à 53 % en 2020-2021, comparativement à 54 % l’année précédente (Ibid.). Des 

tendances comparables ont été observées pour les populations en détention et les populations dans la 

collectivité. 

En 2020-2021, les délinquants noirs48 représentaient le plus grand groupe de délinquants racisés, soit 9 %49 

de tous les délinquants sous surveillance fédérale, tandis qu’ils ne représentaient que 3 % de la population 

canadienne adulte totale (voir la figure 12). Même si la proportion de délinquants noirs est demeurée la 

même en 2020-2021 par rapport à l’année précédente, le nombre de délinquants noirs sous surveillance 

fédérale a augmenté régulièrement au cours des dernières années, tandis que le nombre de délinquants 

blancs a baissé (Ibid.). Par exemple, le nombre de délinquants noirs a augmenté de 2 % entre 2016-2017 et 

2020-2021, tandis que le nombre de délinquants blancs a baissé de 16 % au cours de la même période 

(Ibid.). 

Les délinquants asiatiques50 et Latinx51 représentaient respectivement 6 % et 1 % de tous les délinquants 

sous surveillance fédérale (voir la figure 12)52. Ces proportions étaient inférieures ou égales à la 

                                                           
47 Parmi les délinquants racisés, on compte des Noirs, des Arabes, des Asiatiques, des Latinx et des personnes aux 
identités raciales et ethniques multiples. Cette catégorie exclut les Autochtones. 
48 Les délinquants Noirs comprennent les délinquants qui s’identifient comme étant Noirs, Caribéens ou Africains 
subsahariens. 
49 Cette proportion était la même en 2019-2020 et 2020-2021. 
50 Les délinquants asiatiques comprennent les délinquants qui s’identifient comme étant Arabes, Arabes de l’Asie de 
l’Ouest, Asiatiques de l’Est et du Sud-Est, Asiatiques du Sud, Asiatiques de l’Ouest, Asiatiques, Chinois, Indiens d’Asie, 
Philippins, Hispaniques, Japonais, Coréens, Latino-Américains, Sud-Asiatiques et Sud-est-Asiatiques. 
51 Les délinquants Latinx sont ceux qui s’identifient comme étant hispaniques et latino-américains. 
52 Ces proportions étaient toutes les mêmes en 2019-2020 et 2020-2021. 
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représentation de ces groupes dans la population adulte canadienne (14 % et 1 %, respectivement) (voir la 

figure 12). 

Figure 12 : Proportion de la population canadienne adulte et de la population de délinquants sous 
responsabilité fédérale (en détention et dans la collectivité), par groupe racisé, Canada, 2019-2020 et 
2020-2021 

 
 

Les plus fortes baisses du nombre de délinquants racisés de 2019-2020 à 2020-2021 ont été enregistrées 

chez les personnes en détention (13 %) plutôt que chez celles dans la collectivité (2 %) (Service 

correctionnel Canada s.d.). En 2020-2021, la majorité (62 %) des délinquants noirs sous surveillance 

fédérale étaient en détention plutôt que dans la collectivité (38 %), tandis que la proportion des 

délinquants blancs était répartie de façon plus égale entre la détention (52 %) et la surveillance dans la 

collectivité (48 %), comme c’était le cas pour les délinquants asiatiques (51 % en détention et 49 % dans la 

collectivité) et, dans une mesure relativement moindre, pour les délinquants Latinx (58 % en détention et 

42 % dans la collectivité) [Ibid.].  

Les femmes racisées représentaient 10 % des délinquantes en détention dans un établissement fédéral 

(Ibid.). Une baisse de 18 % (de 77 à 63) chez les délinquantes racisées53 et de 15 % (de 313 à 267) chez les 

délinquantes blanches a été enregistrée de 2019-2020 à 2020-2021, tandis que le nombre de délinquants 

racisés et blancs a baissé de 13 % (Ibid.). 

 

                                                           
53 Le nombre de femmes appartenant à différents groupes racisés était faible (moins de 40) et n’a pas été signalé. 
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Services de réadaptation et de préparation à la mise en liberté dans la collectivité 

Le SJP a le résultat essentiel de veiller à ce que les personnes qui font partie du système correctionnel 

reçoivent les services et le soutien dont elles ont besoin pour réussir leur réadaptation et leur réinsertion 

dans la société. À l’échelle fédérale, le SCC offre un éventail de services et de soutiens, y compris le 

traitement des problèmes de santé mentale, les programmes éducatifs, les programmes correctionnels 

ainsi que des possibilités pour les collectivités autochtones de participer à la réinsertion sociale des 

délinquants autochtones qui retournent dans leur collectivité par l’intermédiaire des mises en liberté 

prévues à l’article 84 de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC). Le 

SCC et la CLCC aident également les victimes d’actes criminels en leur permettant de s’inscrire pour 

recevoir des renseignements sur un individu qui leur a causé du tort. Enfin, en tant que tribunal 

administratif indépendant, la CLCC rend des décisions de mise en liberté sous condition pour les 

délinquants incarcérés. Ces indicateurs clés du cadre de l’état du système de justice pénale sont examinés 

ci-dessous. 

La proportion de délinquants sous responsabilité fédérale chez qui on avait cerné un besoin en matière de 

santé mentale reste stable 

Les problèmes de santé mentale sont fréquents chez les personnes incarcérées en temps normal, et le sont 

encore plus pendant une pandémie mondiale (John Howard Society of Ontario 2021). Selon la LSCMLC, le 

SCC doit veiller à ce que chaque détenu reçoive les soins de santé essentiels et qu’il ait accès, dans la 

mesure du possible, à des soins de santé non-essentiels, conformément aux normes professionnelles. En 

2020-2021, 85 % des délinquants sous responsabilité fédérale chez qui on avait cerné un besoin en matière 

de santé mentale54 ont reçu des traitements en santé mentale; cette proportion demeure inchangée par 

rapport à l’année précédente (Service correctionnel Canada s.d.)55. 

La capacité en matière de programmes dans les établissements fédéraux a été considérablement réduite 

pendant la pandémie 

Les programmes d’éducation offerts dans les établissements correctionnels visent à améliorer 

l’alphabétisation et le développement personnel d’une personne afin d’accroître ses chances de réinsertion 

dans la société. Avant la pandémie de COVID-19, une classe était composée de 12 à 15 détenus; toutefois, 

avec la mise en place des restrictions liées à la COVID-19, les classes dans les établissements partout au 

pays fonctionnaient à une capacité de 30 % à 50 % (Bureau de l'enquêteur correctionnel 2021a). En 2020-

2021, 42 % délinquants ayant un besoin défini en éducation ont amélioré leur niveau de scolarité avant 

leur date d’admissibilité à la libération conditionnelle totale (Service correctionnel Canada s.d.). Il s’agit 

d’une baisse importante par rapport à l’année précédente, où 58 % des personnes ayant un besoin défini 

avaient mis à niveau leur éducation (Ibid.).  

On a constaté une baisse semblable du pourcentage de délinquants ayant un besoin défini qui ont suivi un 

Programme correctionnel reconnu à l’échelle nationale (PCREN) pendant la première année de la 

                                                           
54 Les besoins en santé mentale sont définis comme appartenant à la catégorie « certains » sur l’Échelle des besoins 
en santé mentale (EBSM). Lorsque plusieurs évaluations selon l’EBSM ont été terminées au cours du même exercice, 
le niveau le plus élevé a été choisi. 
55 Le traitement en santé mentale comprend la consultation, les cliniques psychiatriques, les interventions contre le 
suicide ou l’automutilation, la formation sur les activités et les compétences de la vie de tous les jours et les contacts 
en planification du traitement. Un délinquant est jugé réputé avoir reçu un traitement s’il a eu au moins un contact 
pour l’une ou l’autre de ces raisons. 
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pandémie. Les programmes correctionnels contribuent à la sécurité publique grâce à des activités 

d’évaluation et à des interventions de programme pour les personnes sous responsabilité fédérale qui sont 

conçues pour favoriser la réadaptation de ces derniers et pour faciliter leur réinsertion dans la collectivité 

en tant que citoyens respectueux des lois. Ces programmes sont conçus pour cibler des risques et des 

besoins précis qui sont liés aux comportements criminels, notamment les amis et les fréquentations, les 

antécédents de comportement criminel, les pensées nuisibles, les antécédents de violence familiale, les 

antécédents professionnels et la toxicomanie. À l’instar des programmes éducatifs, les programmes 

correctionnels fonctionnaient aussi à capacité réduite pendant la pandémie (Bureau de l'enquêteur 

correctionnel 2021a). 

En 2020-2021, 36 % des délinquants sous responsabilité fédérale ayant un besoin défini ont terminé un 

PCREN avant leur date d’admissibilité à la libération conditionnelle totale (Service correctionnel Canada 

s.d.). Il s’agit d’une baisse considérable par rapport à 2019-2020, où 50 % des personnes ayant un besoin 

défini ont suivi un PCREN (Ibid.). Les retards dans l’accès aux programmes peuvent donner lieu à une 

augmentation du nombre de personnes détenues sous responsabilité fédérale qui n’ont pas terminé leurs 

programmes correctionnels avant d’être admissibles à la libération conditionnelle. La CLCC a indiqué 

qu’elle collaborait étroitement avec le SCC afin d’évaluer les répercussions et les options pour combler 

l’écart dans l’exécution des programmes correctionnels (Commission des libérations conditionnelles du 

Canada 2021). 

Le recours au processus de mise en liberté en vertu de l’article 84 de la LSCMLC pour les délinquants 

autochtones demeure stable 

Étant donné les besoins particuliers des délinquants autochtones et l’importance d’offrir des services 

adaptés à leur culture, l’article 84 de la LSCMLC donne aux collectivités autochtones la possibilité de 

devenir des partenaires actifs dans le processus de réinsertion des délinquants autochtones dans la société. 

En 2020-2021, 36 % des délinquants autochtones qui se sont dits intéressés à obtenir un plan de mise en 

liberté en vertu de l’article 84 en avaient un avant la première mise en liberté, comparativement à 37 % 

l’année précédente (Service correctionnel Canada s.d.). Des différences ont été constatées au chapitre du 

sexe : la moitié (51 %) des délinquantes qui souhaitaient obtenir un plan en vertu de l’article 84 en avaient 

un avant la première mise en liberté, comparativement au tiers (34 %) des délinquants qui souhaitaient 

obtenir un plan en vertu de l’article 84 (Ibid.). 

La proportion de délinquants sous responsabilité fédérale qui ont obtenu un emploi dans la collectivité 

avant la fin de leur peine a diminué 

L’obtention d’un emploi dès la libération dans la collectivité aide les personnes incarcérées à se réinsérer 

dans la société. En 2020-2021, 72 % des délinquants sous responsabilité fédérale ayant un besoin défini en 

matière d’emploi ont obtenu un emploi dans la collectivité avant la date d’expiration de leur peine, ce qui 

correspond à une baisse par rapport à l’année précédente (76 %) (Service correctionnel Canada s.d.). Cette 

baisse était particulièrement évidente chez les délinquants autochtones, passant de 64 % en 2019-2020 à 

56 % en 2020-2021 (Ibid.). Les mesures de santé publique mises en place pour freiner la propagation de la 

COVID-19 ont peut-être sapé les possibilités d’emploi, car de nombreuses entreprises ont été contraintes 

de fermer leurs portes et beaucoup d’autres menaient leurs activités avec un personnel réduit. 
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Le nombre de personnes inscrites en tant que victimes afin de recevoir de l’information sur un individu qui 

leur a causé du tort demeure stable 

Les victimes d’actes criminels peuvent s’inscrire auprès de la Commission des libérations conditionnelles du 

Canada ou du Service correctionnel du Canada afin de recevoir des renseignements sur l’individu qui leur a 

causé du tort. Plus précisément, les victimes reçoivent de l’information sur le statut du délinquant, la date 

de sa libération, son plan correctionnel et les progrès qu’il a réalisés. En 2020-2021, 8 661 victimes se sont 

inscrites pour recevoir des renseignements sur un individu qui leur a causé du tort, soit environ 1 % de 

moins que l’année précédente (8 783 en 2019-2020) (Commission des libérations conditionnelles du 

Canada s.d.). En plus de l’incidence possible de la pandémie, la variation du nombre de victimes inscrites 

d’une année à l’autre dépend de nombreuses variables, y compris le nombre global de victimes, la 

sensibilisation et l’intérêt de la victime à l’égard de l’inscription, et le nombre global de délinquants en 

détention. Cela dit, l’inscription des victimes a généralement augmenté au fil des ans : en 2020-2021, on 

comptait 12 % de victimes de plus inscrites en 2020-2021 qu’en 2016-2017 (Ibid.). 

 

Tendances des décisions concernant la mise en liberté dans la collectivité 

Augmentation du nombre d’examens de cas de libération conditionnelle pour les personnes relevant de la 

responsabilité correctionnelle fédérale, y compris la libération conditionnelle accordée à titre exceptionnel 

La libération conditionnelle est le processus par lequel les personnes sont libérées de prison afin de purger 

une partie de leur peine dans la collectivité dans des conditions strictes pour faciliter leur retour dans la 

société générale. Il y a deux types de libération conditionnelle : la semi‑liberté et la libération 

conditionnelle totale. La semi-liberté permet à une personne d’être libérée dans la collectivité tout en 

étant obligée de retourner tous les soirs dans un établissement résidentiel communautaire ou une maison 

de transition, à moins d’une autorisation contraire de la CLCC56. La libération conditionnelle totale permet à 

une personne de purger une partie de sa peine sous surveillance dans la collectivité pourvu qu’elle 

respecte certaines conditions. Normalement, elle lui est accordée après qu’elle a terminé avec succès une 

période de semi-liberté. Les délinquants en liberté conditionnelle totale habitent généralement dans une 

résidence privée. 

En 2020-2021, le nombre d’examens de libération conditionnelle effectués par la CLCC a augmenté par 

rapport à l’année précédente (2019-2020), pour la libération conditionnelle totale (+11 %) et pour la 

semi-liberté (+4 %) (Public Safety Canada 2022, Commission des libérations conditionnelles du Canada n.d.) 

Il s’agit d’une moyenne globale de 187 avis par semaine en 2020-2021, contre 175 en 2019-2020 (Ibid.). La 

majorité des examens ont été effectués par vidéoconférence ou par téléconférence, si la vidéoconférence 

n’était pas disponible, ainsi que par des examens sur papier (Commission des libérations conditionnelles du 

Canada 2021). 

En raison de la pandémie, la CLCC a également constaté un intérêt plus marqué pour la libération 

conditionnelle accordée à titre exceptionnel57 que pour toute autre une année donnée. Toutefois, pour la 

                                                           
56 La CLCC peut autoriser la semi-liberté dans un autre lieu (p. ex., chez le délinquant). 
57 La libération conditionnelle accordée à titre exceptionnel est un mécanisme prévu par la loi pour permettre à ceux 
qui n’ont pas encore atteint la date d’admissibilité à la libération conditionnelle d’être pris en considération aux fins 
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plupart des 62 demandes reçues de mars 2020 à mars 2021 la CLCC a déterminé que le demandeur ne 

satisfaisait pas aux critères prévus par la loi pour accorder une libération conditionnelle à titre exceptionnel 

(Ibid.). Un cinquième (21 %) de toutes les demandes ont été acceptées (Ibid.). En mai 2022, 18 cas de 

libération conditionnelle accordée à titre exceptionnel avaient été accordés (et quatre sont en attente) 

(Gouvernement du Canada 2022d). 

Baisse de la proportion globale de personnes sous responsabilité correctionnelle fédérale qui ont obtenu la 

libération conditionnelle 

Le nombre total et la proportion d’examens de libération conditionnelle accordés ont baissé en 2020-2021. 

La semi-liberté a été accordée pour environ 71 % (3 787) des cas examinés, tandis que 33 % (1 458) ont 

reçu une libération conditionnelle totale (Commission des libérations conditionnelles du Canada s.d.). Il 

s’agit d’une baisse considérablement par rapport à l’année précédente pour la semi-liberté58 (80 %; 4 073) 

et la libération conditionnelle totale59 (41 %; 1 627) (Ibid.). Cette baisse peut être en partie attribuable à un 

plus grand nombre de délinquants qui ont demandé la libération conditionnelle au début de la pandémie, 

peu importe leur profil de risque plus élevé, ainsi qu’à un plus grand nombre de demandes de libération 

conditionnelle reçues par des délinquants qui ne répondaient pas aux critères pour ce genre de libération.  

Figure 13 : Pourcentage de personnes qui ont obtenu la semi-liberté et la libération conditionnelle totale 

 

Source : Commission des libérations conditionnelles du Canada. Demande spéciale. Totalisation personnalisée 

préparée par le ministère de la Justice Canada.  
 

Des baisses ont été observées chez les Autochtones (de 76 % à 67 % pour la semi-liberté et de 29 % à 23 % 

pour la libération conditionnelle totale) et les délinquants non autochtones (de 81 % à 73 % pour la semi-

                                                           
de libération conditionnelle accordée à titre exceptionnel dans l’une des situations suivantes : « (1) il est malade en 
phase terminale; (2) sa santé physique ou mentale risque d’être gravement compromise si la détention se poursuit; 
(3) l’incarcération constitue pour lui une contrainte excessive difficilement prévisible au moment de sa condamnation; 
(4) il fait l’objet d’un arrêté d’extradition pris aux termes de la Loi sur l’extradition et est incarcéré jusqu’à son 
extradition» (Commission des libérations conditionnelles du Canada 2021). 
58 Statistiquement significatif au niveau 0,05 avec un intervalle de confiance de 95 %. 
59 Statistiquement significatif au niveau 0,05 avec un intervalle de confiance de 95 %. 

37%
40% 39% 41%

33%

78% 79% 80%
80%

71%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

2016/2017 2017/2018 2018/2019 2019/2020 2020/2021

Libération conditionnelle Semi-liberté



 
 

51 | P a g e  
 

liberté et de 44 % à 35 % pour la libération conditionnelle totale), même si les délinquants non autochtones 

continuent d’obtenir la semi-liberté et la libération conditionnelle totale dans des proportions plus élevées 

(Commission des libérations conditionnelles du Canada s.d.). Afin de s’assurer que les examens de mise en 

liberté sous condition répondent aux besoins des populations autochtones, la CLCC offre des audiences 

tenues avec l’aide d’un Aîné (AAA). Les AAA consistent en des audiences adaptées à la culture des peuples 

autochtones, qui comportent des cérémonies et des prières. En raison de la pandémie de COVID-19, les 

AAA ont été suspendues dans les premiers mois de la pandémie; le nombre d’AAA tenues est passé de 31 

en mars 2020, dont 23 ont été tenues avant le confinement, à aucune entre avril et août 2020, avant 

d’augmenter de nouveau dans le deuxième semestre de l’année où les mesures de sécurité autorisaient 

leur tenue (Commission des libérations conditionnelles du Canada 2021). 

Augmentation du nombre de décisions d’accorder la semi-liberté à un autre lieu au début de la pandémie de 

COVID-19 

Même si le nombre total de demandes de libération conditionnelle a baissé en 2020-2021, on a constaté 

une augmentation du nombre de décisions d’accorder la semi-liberté dans un autre lieu (p. ex., au domicile 

d’un délinquant) au début de la pandémie de COVID-19, qui ont atteint un sommet en mars 2020 et ont 

depuis continué de baisser pour se situer légèrement au-dessus de leurs niveaux d’avant la COVID-19 

(Commission des libérations conditionnelles du Canada 2021). Depuis mars 2020, en moyenne, la CLCC a 

rendu environ huit décisions d’accorder la semi-liberté à un autre lieu par semaine (comparativement à 

cinq par semaine au cours de l’année précédente) (Gouvernement du Canada 2022d). La CLCC a décidé 

d’accorder la semi-liberté à un autre lieu à certains délinquants qui étaient déjà dans la collectivité sous 

surveillance, de sorte que ceux-ci n’ont plus besoin de résider dans une maison de transition et ont pu 

habiter en toute sécurité chez eux. La CLCC a rendu en moyenne deux décisions de ce genre par semaine 

(comparativement à une par semaine par rapport à l’année précédente) (Ibid.). 

Depuis le début de la pandémie, les défenseurs des droits des prisonniers demandent la libération 

anticipée de certains délinquants afin de limiter la propagation de la COVID-19 dans les établissements. 

L’enquêteur correctionnel, Ivan Zinger, a fait écho à ce sentiment dans sa recommandation de collaborer 

avec le SCC à l’élaboration d’une stratégie de libération anticipée pour les détenus âgés et souffrant de 

problèmes médicaux qui ne présentent aucun risque indu pour la société (Bureau de l'enquêteur 

correctionnel 2021a). Stan Stapleton, président du Syndicat des employé(e)s de la Sécurité et de la 

Justice60, fait remarquer l’accélération de la libération des délinquants suscite de graves préoccupations, 

notamment l’absence d’un plan réaliste pour l’endroit où les délinquants vivront et la façon dont ils 

subviendront à leurs besoins (APTN National News 2020). Les personnes libérées dans la collectivité sont 

confrontées depuis longtemps à des difficultés liées à l’absence de logement, d’emploi et de continuité des 

soins (Griffiths, Dandurand et Murdoch, 2017). Ces problèmes ont été exacerbés pendant la pandémie, ce 

qui montre qu’il est nécessaire d’examiner attentivement ces risques et les efforts d’atténuation possibles 

dans toute décision d’accélérer la mise en liberté des délinquants. 

 

                                                           
60 Le syndicat représente 16 000 employés du gouvernement fédéral, principalement des employés du Service 
correctionnel du Canada, comme les agents de libération conditionnelle et les agents des services correctionnels. 
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Conclusion 

Au Canada, en août 2022, plus de quatre millions de cas confirmés61 d’infection à la COVID-19 et plus de 

43 000 décès avaient été signalés à l’Organisation mondiale de la Santé (Organisation mondiale de la santé 

s.d.). La pandémie, de même que les interventions collectives à celle-ci, s’est fait considérablement sentir 

dans toutes les sphères de la société canadienne. 

La pandémie a modifié en profondeur le mode de fonctionnement du SJP, en plus d’avoir une incidence 

profonde sur les personnes qui interagissent avec le système. Les troubles sociaux liés aux mouvements 

sociaux qui prônent la lutte contre le racisme systémique et qui demandent la fin du financement de la 

police, en passant par la découverte de milliers de tombes non marquées dans d’anciens pensionnats et 

l’augmentation du harcèlement et des crimes haineux, notamment envers les Asiatiques, ont donné lieu à 

une baisse de la confiance des Canadiens à l’égard du SJP. En outre, les perceptions des Canadiens à l’égard 

de la sécurité et du bien-être étaient mises à l’épreuve; parmi les principales inquiétudes, notons la crainte 

accrue de la violence familiale provoquée par le stress de la pandémie, aggravée par les ordonnances de 

séjour à domicile et la réduction importante des services et du soutien aux victimes. 

La pandémie a aussi entraîné des changements dans les tendances liées aux activités criminelles. Malgré 

une baisse de l’ensemble des crimes signalés par la police, les changements apportés au mode de vie des 

Canadiens ont entraîné une augmentation de certains types d’infractions, notamment le vol d’identité, la 

pornographie juvénile, les infractions liées aux opioïdes et les crimes haineux. Si certains de ces crimes 

s’expliquent par l’augmentation du temps passé à la maison et en ligne, d’autres peuvent indiquer un 

stress et un isolement accrus causés par la pandémie, associés à des récits xénophobes. 

La pandémie a montré que la police assume des rôles qui vont au-delà de l’application de la loi. Les 

policiers et les agents d’application de règlements municipaux ont été tenus d’éduquer et d’informer en 

permanence les citoyens, à mesure que les mesures de santé publique et les ordonnances d’urgence 

étaient régulièrement mises à jour. Les policiers ont également été appelés à répondre à un nombre 

croissant d’appels de vérification de l’état de santé mentale et du bien-être. Cette augmentation des 

appels d’intervention liés à la santé mentale montre l’importance de ce que les universitaires et les 

défenseurs demandent depuis des années : la formation obligatoire pour tous les agents en matière de 

techniques de désescalade et le fait de compter sur un plus grand nombre de professionnels de la santé 

mentale pour répondre à ces types d’appels. Le fait d’assurer l’accès aux soins de santé mentale aux 

personnes en crise, y compris par l’aiguillage vers des services sociaux appropriés, peut aider à réduire la 

probabilité d’avoir d’autres interactions avec le SJP (Centre de toxicomanie et de santé mentale 2020b). 

La pandémie a aussi considérablement modifié, du moins temporairement, le mode de fonctionnement 

des tribunaux. Après les fermetures temporaires et partielles initiales, les tribunaux ont dû adopter la 

technologie et adapter des processus dépassés. Des processus menés exclusivement sur papier ont été 

numérisés, les audiences virtuelles sont devenues une pratique plus courante et des mesures de sécurité 

ont été mises en place pour protéger les personnes qui devaient comparaître en personne. Malgré ces 

efforts, au cours de la première année de la pandémie, le nombre de causes réglées a considérablement 

baissé, le temps nécessaire pour régler les causes et le pourcentage de causes qui dépassaient les limites 

fixées par la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Jordan ont augmenté. 

                                                           
61 Les responsables de la santé font remarquer que ces chiffres peuvent être sous-estimés en raison de la capacité de 
dépistage limitée signalée dans un certain nombre de provinces et de territoires. 
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Ces retards, outre leurs conséquences financières, ont aussi eu des répercussions négatives sur les 

victimes, les accusés et leurs familles. En période de crise, alors que la santé mentale et physique est déjà 

en péril, des retards excessifs, une réduction du recours à la déjudiciarisation et aux programmes et 

processus de justice réparatrice, une baisse du nombre de demandes d’aide juridique pénale approuvées 

et une baisse considérable des services ont aggravé davantage les répercussions négatives de la pandémie 

sur les personnes interagissant avec le SJP, en particulier les plus vulnérables. Le recours à la technologie a 

permis de régler les problèmes pendant la pandémie, mais les fonctionnaires du système de justice devront 

évaluer les gains d’efficience et les défis que ces changements ont entraînés et déterminer la meilleure 

façon de gérer l’arriéré des causes tout en tenant compte des besoins de toutes les personnes, y compris 

celles qui n’ont pas accès à la technologie ou qui éprouvent des difficultés à utiliser les technologies 

existantes. 

La pandémie a entraîné des baisses importantes et temporaires de la population carcérale au cours des 

premiers mois de la pandémie. Compte tenu du risque auquel les personnes qui vivent dans des 

établissements correctionnels s’exposent sans la mise en place de mesures de protection adéquate, des 

mesures ont été prises au début de la pandémie afin de réduire la taille de la population carcérale, tout en 

atteignant un équilibre avec la sécurité publique. En juin 2021, la population carcérale n’était pas revenue à 

son niveau d’avant la pandémie. L’accès à divers services, y compris la formation éducative et 

professionnelle, et à d’autres programmes correctionnels a été grandement réduit. Cette réduction, 

combinée à des possibilités d’emploi limitées dans la collectivité en raison de la fermeture d’entreprises, 

pourrait avoir sapé les possibilités de réinsertion sociale réussie des délinquants. Le nombre croissant 

d’examens de libération conditionnelle pour les personnes relevant de la responsabilité correctionnelle 

fédérale, mais la baisse des taux d’octroi de libération conditionnelle pendant cette période, peut en être la 

preuve. 

La pandémie de COVID-19 a entraîné des changements temporaires et peut-être permanents dans le 

fonctionnement du SJP. Même si bon nombre de ces changements ont permis de moderniser le SJP, on 

ignore toujours quelles répercussions la COVID-19 aura sur le SJP. À l’avenir, les fonctionnaires 

gouvernementaux et judiciaires, les universitaires et les dirigeants communautaires devront relever un 

nouvel ensemble de défis, notamment la façon de mieux se préparer à un tel événement à l’avenir, la façon 

d’orienter les efforts de modernisation de la justice pénale pour tenir compte des leçons apprises pendant 

la pandémie et de tirer parti des gains d’efficience obtenus, et la façon de recueillir les données nécessaires 

pour prendre des décisions fondées sur des données probantes. Il faudra s’attaquer à ces défis en même 

temps qu’aux problèmes actuels et en cours du racisme systémique, de la surreprésentation des 

populations autochtones, noires, racisées et marginalisées dans le SJP, les pénuries de personnel, les 

inefficacités du système et l’arriéré des affaires judiciaires. 

Les défis posés par la pandémie de COVID-19 ne se sont jamais vus dans l’histoire récente; toutefois, ils 

offrent maintenant l’occasion d’examiner les façons dont le SJP peut devenir plus accessible, juste et 

efficace pour mieux répondre aux besoins des Canadiens.  
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Annexe I – Abréviations 
 

AAA  Audiences tenues avec l’aide d’un Aîné 

ASPC  Agence de la santé publique du Canada 

BEC   Bureau de l’enquêteur correctionnel 

CCPE  Centre canadien de protection de l’enfance 

CCSJSC   Centre canadien de la statistique juridique et de la sécurité des collectivités 

CLCC   Commission des libérations conditionnelles du Canada 

CRTC  Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 

DD   Délinquant dangereux 

EITJC  Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle 

EMIU  Équipes mobiles d’intervention d’urgence 

ENJ   Sondage national sur la justice 

ESG   Enquête sociale générale 

FPT   Fédéral, provincial et territorial 

GRC   Gendarmerie royale du Canada 

ICAJ  Infractions contre l’administration de la justice 

IGC  Indice de gravité de la criminalité 

JR   Justice réparatrice 

JUS   Ministère de la Justice du Canada 

LRCDAS  Loi réglementant certaines drogues et autres substances 

LSCMLC  Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition 

PAPA   Programme d’assistance parajudiciaire aux Autochtones 

PCREN  Programmes correctionnels reconnus à l’échelle nationale 

PJA   Programme de justice autochtone 

SCC   Service correctionnel du Canada 

SJP   Système de justice pénale 

SP   Sécurité publique Canada 

StatCan  Statistique Canada 

  



 
 

62 | P a g e  
 

Annexe II – Cadre de l’état du cadre du système de justice pénale 
 
Le cadre de l’état du système de justice pénale constitue le fondement de la compréhension de l’état du 
SJP. Il présente une feuille de route claire pour créer et collecter les données supplémentaires requises 
pour comprendre parfaitement son rendement. Le ministère de la Justice Canada (JUS) a élaboré le Cadre à 
la suite de recherches approfondies et de consultations auprès de partenaires clés des administrations 
fédérales, provinciales et territoriales, du milieu universitaire, d’organismes communautaires, de Canadiens 
et d’autres experts dans les domaines des politiques de justice pénale, de la mesure de rendement, de la 
justice pour les Autochtones et des traditions juridiques autochtones. 
 
Le Cadre présente neuf grands résultats pour le SJP canadien, mesurés par 42 indicateurs 
(voir ci-dessous). Le rendement sur ces résultats est surveillé au moyen d’un tableau de bord interactif en 
ligne, et du rapport sur l’état du système de justice pénale. Le Cadre s’appuie actuellement sur des 
données provenant de JUS, du Service correctionnel du Canada (SCC), du Bureau de l’enquêteur 
correctionnel (BEC), de la Commission des libérations conditionnelles du Canada (CLCC) et de Statistique 
Canada (StatCan). 
 
Remarque : Les indicateurs du Cadre inclus dans l’analyse du présent rapport sont marqués d’un 
astérisque. 
 

Résultat 1 : Les Canadiens sont en sécurité et les personnes de leur famille se sentent en sécurité. 

• Crimes déclarés par la police* 

• Gravité du crime* 

• Victimisation autodéclarée  

• Satisfaction de sa sécurité personnelle par rapport à la criminalité 

 

Résultat 2 : Le SJP est équitable et accessible. 

• Perception du public quant à l’équité du SJP pour tous* 

• Perception du public quant à l’accessibilité au SJP pour tous* 

• Maintien sous garde avant le procès et détention provisoire* 

• Demandes d’aide juridique en matière criminelle approuvées* 

• Plaignants auprès du Bureau de l’enquêteur correctionnel 

• Clients desservis par le Programme d’assistance parajudiciaire aux Autochtones 

 

Résultat 3 : Les Canadiens comprennent le rôle du SJP et lui font confiance. 

• Sensibilisation du public à l’égard du rôle du SJP* 

• Confiance du public à l’égard des services de police 
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• Confiance du public à l’égard des tribunaux canadiens de juridiction criminelle 

• Incidents de victimisation signalés à la police 

 

Résultat 4 : Le SJP fonctionne efficacement. 

• Taux de classement des infractions*  

• Infractions contre l’administration de la justice* 

• Durée de traitement des causes* 

 

Résultat 5 : Le SJP favorise la déjudiciarisation, la justice réparatrice, la justice autochtone et les outils de 
résolution communautaires. 

• Renvois au programme des tribunaux de traitement de la toxicomanie 

• Renvois aux programmes de justice réparatrice 

• Victimes et contrevenants acceptés dans un processus de justice réparatrice 

• Taux d’incarcération* 

• Affaires criminelles classées par renvoi à un programme de déjudiciarisation* 

 

Résultat 6 : Le SJP fournit des services et du soutien aux personnes qui font partie du système 
correctionnel afin de les réadapter et de les réintégrer dans la collectivité. 

• Cas de jeunes qui reçoivent des traitements spécialisés par l’intermédiaire du placement et de la 
surveillance dans le cadre d’un programme intensif de réadaptation 

• Services de santé mentale dans le système correctionnel fédéral* 

• Programmes correctionnels dans le système correctionnel fédéral* 

• Programmes éducatifs dans le système correctionnel fédéral* 

• Personnes sous supervision correctionnelle fédérale qui obtiennent une libération conditionnelle* 

• Libération d’office obtenue sans révocation dans le système correctionnel fédéral 

• Personnes sous supervision correctionnelle fédérale qui obtiennent un emploi avant la fin de leur peine* 

• Plan de mise en liberté dans la communauté pour les personnes autochtones en détention sous 
responsabilité fédérale* 

 

Résultat 7 : Le SJP respecte les droits des victimes et des survivants, et il répond à leurs besoins. 

• Personnes inscrites comme victimes pour recevoir des renseignements sur un individu qui leur a causé du 
tort* 
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• Niveau de satisfaction des victimes quant aux mesures prises par la police 

 

Résultat 8 : Le SJP réduit le nombre d’Autochtones dans le système. 

• La victimisation avec violence autodéclarée par des personnes autochtones 

• Victimes d’homicide déclarées par la police qui sont des Autochtones* 

• Personnes accusées d’homicide déclarées par la police et qui sont des Autochtones* 

• Admissions d’adultes et de jeunes autochtones dans les services correctionnels provinciaux et 
territoriaux* 

• Admissions d’Autochtones dans les services correctionnels fédéraux* 

• Personnes autochtones au sein de la population de délinquants sous responsabilité fédérale* 

• Personnes autochtones désignées comme délinquants dangereux* 

 

Résultat 9 : Le SJP réduit le nombre de personnes marginalisées et vulnérables dans le système.62 

• Minorités visibles dans le système correctionnel fédéral* 

• Victimisation avec violence autodéclarée dans les populations marginalisées et vulnérables 

• Contact avec la police impliquant une personne présentant un trouble mental ou un trouble lié à 
l’utilisation de substances 

                                                           
62 Ce résultat fait actuellement sujet d’un examen. 


